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S.C. 2018, c. 27, s. 247 L.C. 2018, ch. 27, art. 247

An Act to establish the College of Patent
Agents and Trademark Agents

Loi constituant le Collège des agents de
brevets et des agents de marques de
commerce

[Assented to 13th December 2018] [Sanctionnée le 13 décembre 2018]

Short Title Titre abrégé

Short title Titre abrégé

1 This Act may be cited as the College of Patent Agents
and Trademark Agents Act.
2018, c. 27, s. 247 “1”; 2014, c. 20, s. 366(E).

1 Loi sur le Collège des agents de brevets et des agents
de marques de commerce.
2018, ch. 27, art. 247 « 1 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Interpretation and Application Définitions et application

Definitions Définitions

2 The following definitions apply in this Act.

Board means the board of directors established under
section 13. (conseil)

College means the College of Patent Agents and Trade-
mark Agents established by section 5. (Collège)

investigator means an individual designated under sec-
tion 42. (enquêteur)

licence means a licence issued under this Act. (permis)

licensee means a patent agent or a trademark agent. (ti-
tulaire de permis)

Minister means the federal minister designated under
section 4. (ministre)

patent agent means an individual who holds a patent
agent licence or a patent agent in training licence issued
under section 26. (agent de brevets)

2 Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi.

agent de brevets Personne physique titulaire d’un per-
mis d’agent de brevets ou d’un permis d’agent de brevets
en formation délivré en vertu de l’article 26. (patent
agent)

agent de marques de commerce Personne physique
titulaire d’un permis d’agent de marques de commerce
ou d’un permis d’agent de marques de commerce en for-
mation délivré en vertu de l’article 29. (trademark
agent)

Collège Le Collège des agents de brevets et des agents
de marques de commerce constitué par l’article 5. (Col-
lege)

conseil Le conseil d’administration constitué par l’ar-
ticle 13. (Board)

détenteur d’un privilège Personne qui dispose du pri-
vilège relatif au litige, du secret professionnel de l’avocat
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privileged means protected by litigation privilege, by so-
licitor-client privilege, by the professional secrecy of ad-
vocates and notaries or by the privilege set out in section
16.1 of the Patent Act or section 51.13 of the Trademarks
Act. (protégé)

Registrar means the Registrar of the College appointed
under section 22. (registraire)

trademark agent means an individual who holds a
trademark agent licence or a trademark agent in training
licence issued under section 29. (agent de marques de
commerce)
2018, c. 27, s. 247 “2”; 2014, c. 20, s. 366(E).

ou du notaire ou de la protection visée aux articles 16.1
de la Loi sur les brevets ou 51.13 de la Loi sur les
marques de commerce. (French version only)

enquêteur Personne physique désignée en vertu de l’ar-
ticle 42. (investigator)

ministre Le ministre fédéral désigné en vertu de l’article
4. (Minister)

permis Permis délivré en vertu de la présente loi. (li-
cence)

protégé Se dit du renseignement qui est protégé par le
privilège relatif au litige ou le secret professionnel de
l’avocat ou du notaire ou aux termes des articles 16.1 de
la Loi sur les brevets ou 51.13 de la Loi sur les marques
de commerce. (privileged)

registraire Le registraire du Collège nommé en vertu de
l’article 22. (Registrar)

titulaire de permis Agent de brevets ou agent de
marques de commerce. (licensee)
2018, ch. 27, art. 247 « 2 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Binding on Her Majesty Application de la loi à Sa Majesté

3 This Act is binding on Her Majesty in right of Canada
or a province.

3 La présente loi lie Sa Majesté du chef du Canada et des
provinces.

Designation of Minister Désignation du ministre

4 The Governor in Council may, by order, designate any
federal minister to be the Minister for the purposes of
this Act.

4 Le gouverneur en conseil peut, par décret, désigner le
ministre fédéral chargé de l’application de la présente loi.

Establishment and Organization Constitution et organisation

College Collège

Establishment Constitution

5 (1) A corporation without share capital is established,
to be known as the College of Patent Agents and Trade-
mark Agents.

5 (1) Est constitué le Collège des agents de brevets et
des agents de marques de commerce, personne morale
sans capital-actions.

Act not applicable to College Non-application de la Loi au Collège

(2) Subject to any regulations made under paragraph
76(1)(a.1), the Canada Not-for-profit Corporations Act
does not apply to the College.
2018, c. 27, s. 247 “5”; 2014, c. 20, s. 366(E); 2022, c. 10, s. 282.

(2) Sous réserve de tout règlement pris en vertu de l’ali-
néa 76(1)a.1), la Loi canadienne sur les organisations à
but non lucratif ne s’applique pas au Collège.
2018, ch. 27, art. 247 « 5 »; 2014, ch. 20, art. 366(A); 2022, ch. 10, art. 282.

Purpose Mission

6 The purpose of the College is to regulate patent agents
and trademark agents in the public interest, in order to

6 Le Collège a pour mission de régir les agents de bre-
vets et les agents de marques de commerce dans l’intérêt
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enhance the public’s ability to secure the rights provided
for under the Patent Act and the Trademarks Act.
2018, c. 27, s. 247 “6”; 2014, c. 20, s. 366(E).

du public afin d’améliorer la capacité du public d’obtenir
les droits conférés sous le régime de la Loi sur les brevets
et de la Loi sur les marques de commerce.
2018, ch. 27, art. 247 « 6 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Head office Siège

7 The head office of the College is to be in the National
Capital Region, as described in the schedule to the Na-
tional Capital Act.

7 Le siège du Collège est fixé dans la région de la capitale
nationale, délimitée à l’annexe de la Loi sur la capitale
nationale.

Capacity Capacité

8 In carrying out its purpose, the College has the capaci-
ty and the rights, powers and privileges of a natural per-
son, including the power to

(a) purchase or otherwise acquire, or lease, any real or
personal property or immovable or movable;

(b) sell or otherwise dispose of, or lease, any of its ac-
quired or leased property; and

(c) borrow money.
2018, c. 27, s. 247 “8”; 2022, c. 10, s. 283.

8 Pour l’accomplissement de sa mission, le Collège dis-
pose de la capacité et des droits, pouvoirs et privilèges
d’une personne physique et peut, notamment :

a) acheter ou acquérir de toute autre façon, ou louer,
des biens réels ou personnels;

b) disposer, notamment par vente, ou louer tout ou
partie des biens ainsi acquis ou loués;

c) contracter des emprunts.
2018, ch. 27, art. 247 « 8 »; 2022, ch. 10, art. 283.

Not Crown agent Non-mandataire de Sa Majesté

9 The College is not an agent of Her Majesty, and the
College’s directors, the members of its committees, the
Registrar, the investigators and any officers, employees,
agents and mandataries of the College are not part of the
federal public administration.

9 Le Collège n’est pas un mandataire de Sa Majesté et les
administrateurs, les membres des comités, le registraire,
les enquêteurs ainsi que tout dirigeant, employé et man-
dataire du Collège ne font pas partie de l’administration
publique fédérale.

Official Languages Act Loi sur les langues officielles
10 The Official Languages Act applies to the College. 10 La Loi sur les langues officielles s’applique au Col-

lège.

Members Membres

11 The members of the College are the licensees. 11 Les membres du Collège sont les titulaires de permis.

Annual general meeting Assemblée générale annuelle

12 The College must hold an annual general meeting of
members within six months after the end of each calen-
dar year, at a time and place in Canada fixed by the
Board.

12 Le Collège tient une assemblée générale annuelle des
membres dans les six mois suivant la fin de l’année civile,
en un lieu au Canada, à la date et à l’heure fixés par le
conseil.

Board of Directors Conseil d’administration

Composition Composition

13 (1) The College has a board of directors composed of
at least seven directors, including the Chairperson.

13 (1) Le conseil d’administration du Collège se com-
pose d’au moins sept administrateurs, dont le président.

Order fixing number of directors Arrêté fixant le nombre d’administrateurs

(2) The Minister must, by order, fix the number of direc-
tors.

(2) Le ministre fixe, par arrêté, le nombre d’administra-
teurs.
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Appointed directors Administrateurs nommés

(3) The Minister may, by order, fix the number of direc-
tors that are to be appointed to the Board and appoint
those directors.

(3) Le ministre peut, par arrêté, fixer le nombre d’admi-
nistrateurs à nommer et les nommer.

Maximum number of appointed directors Nombre maximal d’administrateurs nommés

(4) The number of appointed directors fixed under sub-
section (3) must not be greater than the minimum num-
ber that is required to constitute a majority of directors
on the Board.

(4) Le nombre d’administrateurs fixé en vertu du para-
graphe (3) ne peut être supérieur au nombre d’adminis-
trateurs nécessaires pour former la majorité.

Elected directors Administrateurs élus

(5) The remaining directors are to be licensees elected in
accordance with the by-laws, and at least one elected di-
rector must be a patent agent and at least one must be a
trademark agent.
2018, c. 27, s. 247 “13”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(5) Les autres administrateurs sont des titulaires de per-
mis élus conformément aux règlements administratifs,
dont au moins un agent de brevets et un agent de
marques de commerce.
2018, ch. 27, art. 247 « 13 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Ineligibility Inadmissibilité

14 An individual is not eligible to be appointed or elect-
ed as a director if they

(a) are less than 18 years of age;

(b) have the status of bankrupt;

(c) are a member of an association whose primary
purpose is to represent the interests of persons who
provide advice on patents or trademarks;

(d) were, within the preceding 12 months, a member
of a governing body or a steering committee of an as-
sociation referred to in paragraph (c);

(e) in the case of an appointment to the Board,

(i) are a licensee, or

(ii) are employed by a department, as defined in
section 2 of the Financial Administration Act; or

(f) in the case of election to the Board,

(i) have a licence that is suspended, or

(ii) meet any other ineligibility criteria set out in
the by-laws.

2018, c. 27, s. 247 “14”; 2014, c. 20, s. 366(E).

14 Ne peut être nommé ou élu administrateur la per-
sonne physique :

a) qui est âgée de moins de dix-huit ans;

b) qui a le statut de failli;

c) qui est membre d’une association dont l’objectif
principal consiste à représenter les intérêts de per-
sonnes qui donnent des conseils en matière de brevets
ou de marques de commerce;

d) qui, dans les douze mois précédents, était membre
d’un organe de direction ou d’un comité directeur
d’une association visée à l’alinéa c);

e) s’agissant d’une nomination :

(i) qui est un titulaire de permis,

(ii) qui est un employé d’un ministère au sens de
l’article 2 de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques;

f) s’agissant d’une élection :

(i) dont tout permis est suspendu,

(ii) qui remplit les conditions d’inéligibilité prévues
par règlement administratif.

2018, ch. 27, art. 247 « 14 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).
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Term Mandat

15 (1) Each director is to be appointed or elected for a
term of not more than three years, and may be reap-
pointed or re-elected for subsequent terms of not more
than three years each.

15 (1) Le mandat de l’administrateur est d’au plus trois
ans et peut être reconduit pour une durée maximale de
trois ans.

Determination of term Durée

(2) The length of a director’s term is

(a) set out by the Minister in the order appointing the
director, if the director is appointed; or

(b) determined in accordance with the by-laws, if the
director is elected.

(2) La durée du mandat :

a) dans le cas d’un administrateur nommé, est fixée
par le ministre dans l’arrêté de nomination;

b) dans le cas d’un administrateur élu, est déterminée
conformément aux règlements administratifs.

Staggered terms Chevauchement des mandats

(3) For greater certainty, it is not necessary that all direc-
tors hold office for terms that begin or end on the same
day.

(3) Il est entendu qu’il n’est pas nécessaire que les man-
dats des administrateurs commencent ou se terminent le
même jour.

Continuation in office — appointed directors Prolongation du mandat : administrateur nommé

(4) Despite subsection (1) and subject to section 17, an
appointed director continues to hold office until they are
re-appointed or their successor is appointed.

(4) Malgré le paragraphe (1) et sous réserve de l’article
17, le mandat de l’administrateur nommé se prolonge
jusqu’à sa reconduction ou jusqu’à la nomination de son
remplaçant.

Vacancies during term Vacance en cours de mandat

(5) If an elected director has ceased to hold office before
the expiry of their term, the Board may, in accordance
with the by-laws, appoint an individual to fill that vacan-
cy for the unexpired portion of that term or for any short-
er period that the Board fixes.
2018, c. 27, s. 247 “15”; 2022, c. 10, s. 284.

(5) En cas de vacance en cours de mandat d’un adminis-
trateur élu, le conseil peut, conformément aux règle-
ments administratifs, nommer un remplaçant pour le
reste du mandat ou pour une période plus courte qu’il
fixe.
2018, ch. 27, art. 247 « 15 »; 2022, ch. 10, art. 284.

Removal — appointed directors Révocation : administrateurs nommés

16 (1) An appointed director holds office during good
behaviour and may be removed for cause by the Minister.

16 (1) L’administrateur nommé occupe son poste à titre
inamovible, sous réserve de révocation motivée de la part
du ministre.

Removal — elected directors Révocation : administrateurs élus

(2) An elected director may be removed in accordance
with the by-laws.

(2) L’administrateur élu peut être révoqué conformé-
ment aux règlements administratifs.

Ceases to be director Fin du mandat de l’administrateur

17 A director ceases to be a director if they

(a) die;

(b) resign;

(c) become bankrupt;

17 L’administrateur cesse d’occuper son poste dans les
situations suivantes :

a) il décède;

b) il démissionne;

c) il devient failli;
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(d) become a member of an association whose prima-
ry purpose is to represent the interests of persons who
provide advice on patents or trademarks;

(e) become a member of a governing body or a steer-
ing committee of an association referred to in para-
graph (d);

(f) are removed from office under section 16;

(g) in the case of an appointed director,

(i) become a licensee, or

(ii) become an employee of a department, as de-
fined in section 2 of the Financial Administration
Act; or

(h) in the case of an elected director,

(i) have a licence that is suspended,

(ii) cease to be a licensee, or

(iii) meet the ineligibility criteria set out in the by-
laws.

2018, c. 27, s. 247 “17”; 2014, c. 20, s. 366(E).

d) il devient membre d’une association dont l’objectif
principal consiste à représenter les intérêts de per-
sonnes qui donnent des conseils en matière de brevets
ou de marques de commerce;

e) il devient membre d’un organe de direction ou d’un
comité directeur d’une association visée à l’alinéa d);

f) il est révoqué de son poste en vertu de l’article 16;

g) s’agissant d’un administrateur nommé :

(i) il devient titulaire de permis,

(ii) il devient un employé d’un ministère au sens
de l’article 2 de la Loi sur la gestion des finances
publiques;

h) s’agissant d’un administrateur élu :

(i) son permis est suspendu,

(ii) il n’est plus titulaire de permis,

(iii) il remplit les conditions d’inéligibilité prévues
par règlement administratif.

2018, ch. 27, art. 247 « 17 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Remuneration Rémunération

18 The College may pay to the directors the remunera-
tion and expenses that are determined in accordance
with the by-laws.

18 Le Collège peut verser à l’administrateur la rémuné-
ration et les indemnités déterminées par règlement ad-
ministratif.

Chairperson Président

19 (1) The Chairperson is to be elected by the Board
from among the directors in accordance with the by-laws.

19 (1) Le conseil élit son président parmi ses adminis-
trateurs conformément aux règlements administratifs.

Duties Fonctions

(2) The Chairperson presides over meetings of the Board
and performs any other duties that are assigned to the
Chairperson by the by-laws.

(2) Le président préside les réunions du conseil et rem-
plit toute autre fonction qui lui est attribuée par règle-
ment administratif.

Removal Révocation

(3) The Board may remove the Chairperson in accor-
dance with the by-laws.

(3) Le conseil peut révoquer le président conformément
aux règlements administratifs.

Meetings Réunions

20 (1) The Board must hold a meeting at least once ev-
ery calendar year.

20 (1) Le conseil tient au moins une réunion par année
civile.

Open to public Réunions publiques

(2) Subject to the by-laws, meetings of the Board are
open to the public.

(2) Sous réserve des règlements administratifs, les
réunions du conseil sont publiques.



College of Patent Agents and Trademark Agents Act Loi sur le Collège des agents de brevets et des agents de marques de commerce
Establishment and Organization Constitution et organisation
Board of Directors Conseil d’administration
Sections 20.1-23 Articles 20.1-23

Current to March 17, 2026

Last amended on June 23, 2022

7 À jour au 17 mars 2026

Dernière modification le 23 juin 2022

Power to act on College’s behalf Pouvoir d’agir pour le compte du Collège

20.1 For the purposes of this Act, the Board may act on
the College’s behalf and may, by by-law, authorize the
College’s directors, the members of its committees, the
Registrar, the investigators and any officers or employees
of the College to act on behalf of the College.
2022, c. 10, s. 285.

20.1 Pour l’application de la présente loi, le conseil peut
agir pour le compte du Collège et peut, par règlement ad-
ministratif, autoriser un administrateur, un membre d’un
comité, le registraire, un enquêteur, un dirigeant ou un
employé du Collège à agir pour le compte du Collège.
2022, ch. 10, art. 285.

Committees, Registrar and Chief
Executive Officer

Comités, registraire et premier
dirigeant

Investigations Committee and Discipline Committee Comité d’enquête et comité de discipline

21 (1) Two committees of the College are established, to
be known as the Investigations Committee and the Disci-
pline Committee.

21 (1) Sont constitués deux comités du Collège : le co-
mité d’enquête et le comité de discipline.

Appointment Nomination

(2) The members of each committee are to be appointed
by the Board in accordance with the regulations.

(2) Le conseil en nomme les membres conformément
aux règlements.

Limitation Restriction

(3) An individual is not permitted to be a member of ei-
ther committee if

(a) they are a member of an association whose prima-
ry purpose is to represent the interests of persons who
provide advice on patents or trademarks; or

(b) they are a member of a governing body or a com-
mittee of an association referred to in paragraph (a).

(3) Ne peut être membre de l’un ou l’autre des comités la
personne physique qui est membre d’une association
dont l’objectif principal consiste à représenter les intérêts
de personnes qui donnent des conseils en matière de bre-
vets ou de marques de commerce ou qui est membre d’un
organe de direction ou d’un comité d’une telle associa-
tion.

Limitation Restriction

(4) An individual is not permitted to be a member of the
Discipline Committee and the Investigations Committee
at the same time.
2018, c. 27, s. 247 “21”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(4) Une personne physique ne peut à la fois être membre
du comité d’enquête et du comité de discipline.
2018, ch. 27, art. 247 « 21 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Registrar Registraire

22 (1) The Board must appoint a Registrar of the Col-
lege, who is responsible for the Register of Patent Agents
and the Register of Trademark Agents.

22 (1) Le conseil nomme le registraire du Collège, le-
quel est responsable du registre des agents de brevets et
du registre des agents de marques de commerce.

Delegation Délégation

(2) Subject to the regulations, the Registrar may delegate
any of the powers, duties and functions conferred on the
Registrar under this Act.
2018, c. 27, s. 247 “22”; 2014, c. 20, s. 366(E); 2022, c. 10, s. 286.

(2) Sous réserve des règlements, le registraire peut délé-
guer les attributions qui lui sont conférées sous le régime
de la présente loi.
2018, ch. 27, art. 247 « 22 »; 2014, ch. 20, art. 366(A); 2022, ch. 10, art. 286.

Chief Executive Officer Premier dirigeant

23 The Board may appoint a Chief Executive Officer,
who is responsible for the College’s day-to-day opera-
tions.

23 Le conseil peut nommer un premier dirigeant, lequel
est responsable des affaires courantes du Collège.
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Immunity Immunité

Responsibility for damages — directors and others Responsabilité pour dommages-intérêts :
administrateurs et autres

23.1 No action or other proceeding for damages lies or
may be instituted against any of the following persons for
anything done or omitted to be done in good faith in the
exercise or purported exercise of any power, or in the
performance or purported performance of any duty or
function, conferred on that person under the Act:

(a) a current or former director of the Board;

(b) a current or former member of a committee of the
College;

(c) the Registrar or a former Registrar;

(d) a current or former investigator;

(e) a current or former officer, employee, agent or
mandatary of the College; and

(f) a person who is or has been engaged by the Col-
lege.

2022, c. 10, s. 287.

23.1 Aucune action ni autre procédure en dommages-
intérêts ne peut être intentée contre une personne qui est
ou a été administrateur, membre d’un comité, registraire,
enquêteur, dirigeant, employé ou mandataire du Collège,
ou qui est ou a été engagée par le Collège, pour les actes
ou omissions commis de bonne foi dans l’exercice effectif
ou censé tel des attributions qui lui ont été conférées sous
le régime de la présente loi.
2022, ch. 10, art. 287.

Right of indemnification Droit à l’indemnisation

23.2 The College must indemnify the persons referred to
in section 23.1 against all costs, charges and expenses, in-
cluding an amount paid to settle an action or satisfy a
judgment, reasonably incurred by them in respect of any
civil, criminal, administrative or other proceeding in
which they are involved for anything done or omitted to
be done in good faith in the exercise or purported exer-
cise of any power, or in the performance or purported
performance of any duty or function, conferred on that
person under the Act.
2022, c. 10, s. 287.

23.2 Le Collège indemnise les personnes visées à l’ar-
ticle 23.1 de tous leurs frais et dépenses raisonnables — y
compris les sommes versées pour le règlement à
l’amiable d’un procès ou l’exécution d’un jugement — en-
traînés par des poursuites civiles, pénales, administra-
tives ou autres dans lesquelles elles étaient impliquées en
raison des actes ou omissions commis de bonne foi dans
l’exercice effectif ou censé tel des attributions qui leur ont
été conférées sous le régime de la présente loi.
2022, ch. 10, art. 287.

Responsibility for damages — complainant or others Responsabilité pour dommages-intérêts : plaignant et
autres

23.3 No action or other proceeding for damages lies or
may be instituted against a person for disclosing any in-
formation or document to the College or to an investiga-
tor in good faith, or for making a complaint about a li-
censee to the College in good faith.
2022, c. 10, s. 287.

23.3 Aucune action ni autre procédure en dommages-
intérêts ne peut être intentée contre une personne relati-
vement à toute plainte qu’elle a formulée de bonne foi au
Collège à l’égard d’un titulaire de permis ou pour tout
renseignement ou document qu’elle a fourni de bonne foi
au Collège ou à l’enquêteur.
2022, ch. 10, art. 287.

Powers of Minister and Report Pouvoirs du ministre et rapport

Powers of Minister Pouvoirs du ministre

24 (1) The Minister may 24 (1) Le ministre peut :
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(a) review the Board’s activities and require the Board
to provide reports and information, other than privi-
leged information, to the Minister; or

(b) require the Board to do anything — including to
make, amend or repeal a regulation or by-law — that,
in the Minister’s opinion, is advisable to carry out the
purposes of this Act.

a) examiner les activités du conseil et exiger de ce der-
nier qu’il lui fournisse des rapports et des renseigne-
ments, à l’exception des renseignements protégés;

b) exiger du conseil qu’il fasse tout ce qui est souhai-
table, de l’avis du ministre, pour réaliser l’application
de la présente loi, notamment de prendre, de modifier
ou d’abroger un règlement ou un règlement adminis-
tratif.

Deemed best interests Meilleur intérêt réputé

(2) Compliance by a director of the Board with a require-
ment of the Minister is deemed to be in the best interests
of the College.

(2) Tout administrateur qui se conforme aux exigences
du ministre est réputé agir au mieux des intérêts du Col-
lège.

Annual report Rapport annuel

25 (1) On or before March 31 of each year, the College
must submit to the Minister a report on the College’s ac-
tivities during the preceding calendar year.

25 (1) Au plus tard le 31 mars de chaque année, le Col-
lège présente au ministre un rapport de ses activités pour
l’année civile précédente.

Tabling report Dépôt du rapport

(2) The Minister must cause a copy of the report to be
tabled in each House of Parliament on any of the first 15
days on which that House is sitting after the day on
which the Minister receives it.

(2) Le ministre fait déposer un exemplaire du rapport
devant chaque chambre du Parlement dans les quinze
premiers jours de séance de celle-ci suivant sa réception.

Licensees Titulaires de permis

Patent Agents Agents de brevets

Patent agent licence Permis d’agent de brevets

26 (1) On application, the Registrar must issue a patent
agent licence to an individual who meets the require-
ments under the regulations.

26 (1) Sur demande, le registraire délivre un permis
d’agent de brevets à la personne physique qui remplit les
exigences prévues sous le régime des règlements.

Patent agent in training licence Permis d’agent de brevets en formation

(2) On application, the Registrar must issue a patent
agent in training licence to an individual who meets the
requirements under the regulations.

(2) Sur demande, le registraire délivre un permis d’agent
de brevets en formation à la personne physique qui rem-
plit les exigences prévues sous le régime des règlements.

Conditions Conditions

(3) A licence issued under this section is subject to any
conditions imposed under this Act.

(3) Le permis délivré en vertu du présent article est assu-
jetti à toute condition imposée sous le régime de la pré-
sente loi.

Representation before Patent Office Représentations devant le Bureau des brevets

27 Subject to any restrictions imposed under this Act, a
patent agent whose licence is not suspended is entitled to
represent persons in the presentation and prosecution of
applications for patents or in other business before the
Patent Office.

27 Sous réserve des restrictions imposées sous le régime
de la présente loi, l’agent de brevets dont le permis n’est
pas suspendu a le droit de représenter toute personne
dans la présentation et la poursuite d’une demande de
brevet ou dans toute autre affaire devant le Bureau des
brevets.
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Register Registre

28 (1) The Register of Patent Agents must include the
following information:

(a) the name and contact information of every patent
agent and the name and contact information of any
firm of which the patent agent is a member;

(b) for every patent agent, any conditions that are im-
posed on their licence under this Act and any restric-
tions that are imposed under this Act on their entitle-
ment to provide representation;

(c) in the case of a patent agent whose licence is sus-
pended, an indication that their licence is suspended
and the date on which it was suspended;

(d) for every patent agent, all disciplinary measures
imposed on them by the Discipline Committee;

(e) the name of every individual whose patent agent
licence or patent agent in training licence was surren-
dered or revoked; and

(f) any other information required by the regulations
or by-laws.

28 (1) Le registre des agents de brevets contient notam-
ment les renseignements suivants :

a) le nom de chaque agent de brevets, ses coordon-
nées et le nom et les coordonnées de toute entreprise
dont il est membre;

b) pour chaque agent de brevets, toute condition à la-
quelle son permis est assujetti sous le régime de la
présente loi et toute restriction imposée sous le régime
de la présente loi quant à son droit de représenter des
personnes;

c) dans le cas où le permis d’un agent de brevets est
suspendu, une mention de la suspension et de la date
de celle-ci;

d) pour chaque agent de brevets, toute mesure disci-
plinaire que lui a imposée le comité de discipline;

e) le nom de chaque personne physique dont le per-
mis d’agent de brevets ou le permis d’agent de brevets
en formation a été remis ou révoqué;

f) tout autre renseignement prévu par règlement ou
règlement administratif.

Updated information Mise à jour des renseignements

(2) The Registrar must ensure that the information in-
cluded in the Register is updated in a timely manner.

(2) Le registraire veille à ce que les renseignements
contenus dans le registre soient mis à jour en temps op-
portun.

Available to public Registre accessible au public

(3) The Register must be made available to the public on
the College’s website in a searchable format.

(3) Le registre est accessible au public sur le site Web du
Collège, dans un format qui se prête à des recherches.

Information for Commissioner of Patents Renseignements à fournir au commissaire aux brevets

(4) The Registrar must provide the Commissioner of
Patents, within the time and in the form and manner that
are specified by the Commissioner, with the most recent
information referred to in paragraph (1)(a), other than
information relating to a patent agent whose licence is
suspended.

(4) Le registraire fournit au commissaire aux brevets, se-
lon les modalités et dans le délai que ce dernier précise,
les renseignements visés à l’alinéa (1)a) les plus récents,
à l’exception de ceux qui se rapportent aux agents de bre-
vets dont le permis est suspendu.

Trademark Agents Agents de marques de commerce

Trademark agent licence Permis d’agent de marques de commerce

29 (1) On application, the Registrar must issue a trade-
mark agent licence to an individual who meets the re-
quirements under the regulations.

29 (1) Sur demande, le registraire délivre un permis
d’agent de marques de commerce à la personne physique
qui remplit les exigences prévues sous le régime des rè-
glements.
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Trademark agent in training licence Permis d’agent de marques de commerce en
formation

(2) On application, the Registrar must issue a trademark
agent in training licence to an individual who meets the
requirements under the regulations.

(2) Sur demande, le registraire délivre un permis d’agent
de marques de commerce en formation à la personne
physique qui remplit les exigences prévues sous le régime
des règlements.

Conditions Conditions

(3) A licence issued under this section is subject to any
conditions imposed under this Act.
2018, c. 27, s. 247 “29”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(3) Le permis délivré en vertu du présent article est assu-
jetti à toute condition imposée sous le régime de la pré-
sente loi.
2018, ch. 27, art. 247 « 29 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Representation before Office of the Registrar of
Trademarks

Représentations devant le bureau du registraire des
marques de commerce

30 Subject to any restrictions imposed under this Act, a
trademark agent whose licence is not suspended is enti-
tled to represent persons in the presentation and prose-
cution of applications for the registration of trademarks
or in other business before the Office of the Registrar of
Trademarks.
2018, c. 27, s. 247 “30”; 2014, c. 20, s. 366(E).

30 Sous réserve des restrictions imposées sous le régime
de la présente loi, l’agent de marques de commerce dont
le permis n’est pas suspendu a le droit de représenter
toute personne dans la présentation et la poursuite d’une
demande d’enregistrement de marque de commerce ou
dans toute autre affaire devant le bureau du registraire
des marques de commerce.
2018, ch. 27, art. 247 « 30 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Register Registre

31 (1) The Register of Trademark Agents must include
the following information:

(a) the name and contact information of every trade-
mark agent and the name and contact information of
any firm of which the trademark agent is a member;

(b) for every trademark agent, any conditions that are
imposed on their licence under this Act and any re-
strictions that are imposed under this Act on their en-
titlement to provide representation;

(c) in the case of a trademark agent whose licence is
suspended, an indication that their licence is suspend-
ed and the date on which it was suspended;

(d) for every trademark agent, all disciplinary mea-
sures imposed on them by the Discipline Committee;

(e) the name of every individual whose trademark
agent licence or trademark agent in training licence
was surrendered or revoked; and

(f) any other information required by the regulations
or by-laws.

31 (1) Le registre des agents de marques de commerce
contient notamment les renseignements suivants :

a) le nom de chaque agent de marques de commerce,
ses coordonnées et le nom et les coordonnées de toute
entreprise dont il est membre;

b) pour chaque agent de marques de commerce, toute
condition à laquelle son permis est assujetti sous le ré-
gime de la présente loi et toute restriction imposée
sous le régime de la présente loi quant à son droit de
représenter des personnes;

c) dans le cas où le permis d’un agent de marques de
commerce est suspendu, une mention de la suspen-
sion et de la date de celle-ci;

d) pour chaque agent de marques de commerce, toute
mesure disciplinaire que lui a imposée le comité de
discipline;

e) le nom de chaque personne physique dont le per-
mis d’agent de marques de commerce ou le permis
d’agent de marques de commerce en formation a été
remis ou révoqué;

f) tout autre renseignement prévu par règlement ou
règlement administratif.
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Updated information Mise à jour des renseignements

(2) The Registrar must ensure that the information in-
cluded in the Register is updated in a timely manner.

(2) Le registraire veille à ce que les renseignements
contenus dans le registre soient mis à jour en temps op-
portun.

Register available to public Registre accessible au public

(3) The Register must be made available to the public on
the College’s website in a searchable format.

(3) Le registre est accessible au public sur le site Web du
Collège, dans un format qui se prête à des recherches.

Information for Registrar of Trademarks Renseignements à fournir au registraire des marques
de commerce

(4) The Registrar must provide the Registrar of Trade-
marks, within the time and in the form and manner that
are specified by the Registrar of Trademarks, with the
most recent information referred to in paragraph (1)(a),
other than information relating to a trademark agent
whose licence is suspended.
2018, c. 27, s. 247 “31”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(4) Le registraire fournit au registraire des marques de
commerce, selon les modalités et dans le délai que ce
dernier précise, les renseignements visés à l’alinéa (1)a)
les plus récents, à l’exception de ceux qui se rapportent
aux agents de marques de commerce dont le permis est
suspendu.
2018, ch. 27, art. 247 « 31 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Obligations Obligations

Standards of professional conduct and competence Normes de conduite professionnelle et de
compétence

32 A licensee must meet the standards of professional
conduct and competence that are established by the code
of professional conduct. A licensee who fails to meet
those standards commits professional misconduct or is
incompetent.

32 Tout titulaire de permis est tenu de respecter les
normes de conduite professionnelle et de compétence
prévues dans le code de déontologie. À défaut de le faire,
il commet un manquement professionnel ou fait preuve
d’incompétence.

Code of professional conduct Code de déontologie

33 (1) The Minister must, by regulation, establish a
code of professional conduct for licensees.

33 (1) Le ministre établit, par règlement, le code de dé-
ontologie des titulaires de permis.

Amendment or repeal Modifications ou abrogation

(2) Only the Board may, by regulation and with the Min-
ister’s prior written approval, amend or repeal the regu-
lations establishing the code.

(2) Seul le conseil peut, par règlement et sur autorisation
préalable écrite du ministre, modifier ou abroger le règle-
ment établissant le code.

Professional liability insurance Assurance responsabilité professionnelle

34 (1) Subject to subsections (2) and (3), a licensee
must be insured against professional liability.

34 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), tout titu-
laire de permis est tenu d’être assuré en matière de res-
ponsabilité professionnelle.

Exception — employee of Her Majesty Exception : employé de Sa Majesté

(2) A licensee who is employed by Her Majesty in right of
Canada or a province, or by an agent of Her Majesty in
right of Canada or an agent or mandatary of Her Majesty
in right of a province, is not required to be insured
against professional liability for work done as a licensee
within the scope of that employment.

(2) Le titulaire de permis qui est employé par Sa Majesté
du chef du Canada ou d’une province ou par l’un de ses
mandataires n’est pas tenu d’être assuré en matière de
responsabilité professionnelle pour le travail qu’il effec-
tue à titre de titulaire de permis dans le cadre de cet em-
ploi.
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Exception — by-laws Exception : règlements administratifs

(3) A licensee may be exempted by the by-laws from the
application of subsection (1).

(3) Le titulaire de permis peut être exempté, par règle-
ment administratif, de l’application du paragraphe (1).

Suspension, Revocation and
Surrender of Licences

Suspension, révocation et remise du
permis

Suspension Suspension

35 (1) The Registrar may, in accordance with the by-
laws, suspend a licence if the licensee fails to

(a) pay the annual fee in accordance with the by-laws;

(b) pay, within the time and in the manner provided
for under this Act, any other fee or amount that the li-
censee is required to pay under this Act;

(c) provide any information or document in accor-
dance with the by-laws;

(d) comply with any requirement that is imposed by
the by-laws with respect to continuing professional
development;

(e) comply with a condition of their licence that is im-
posed under this Act;

(f) comply with any requirement with respect to pro-
fessional liability insurance that is imposed under this
Act; or

(g) comply with any other requirement that is im-
posed under the by-laws.

35 (1) Le registraire peut, conformément aux règle-
ments administratifs, suspendre le permis du titulaire de
permis qui fait défaut :

a) de payer la cotisation annuelle conformément aux
règlements administratifs;

b) de payer, dans le délai et en la manière prévus sous
le régime de la présente loi, tout droit ou toute autre
somme exigible sous le régime de la présente loi;

c) de fournir tout renseignement ou document
conformément aux règlements administratifs;

d) de respecter toute exigence en matière de forma-
tion professionnelle continue prévue par règlement
administratif;

e) de respecter toute condition à laquelle son permis
est assujetti sous le régime de la présente loi;

f) de respecter toute exigence en matière d’assurance
responsabilité professionnelle prévue sous le régime
de la présente loi;

g) de respecter toute autre exigence prévue par règle-
ment administratif.

Notification Avis

(2) The Registrar must notify a licensee in writing if their
licence is suspended under this section.

(2) Le registraire avise par écrit le titulaire de permis que
son permis est suspendu au titre du présent article.

Length of suspension Durée de la suspension

(3) A licence is suspended under this section until the li-
censee complies with the requirements set out in the by-
laws to address the failure that led to the suspension or
until the licence is revoked by the Registrar under sub-
section (4).

(3) Le permis demeure suspendu jusqu’à ce que le titu-
laire de permis se conforme aux exigences prévues par
règlement administratif pour corriger la situation ou que
le permis soit révoqué par le registraire en vertu du para-
graphe (4).

Revocation Révocation

(4) The Registrar may, in accordance with the by-laws,
revoke a suspended licence if it has been suspended un-
der this section for the applicable period of time that is
specified in the by-laws.

(4) Le registraire peut, conformément aux règlements
administratifs, révoquer le permis qui est suspendu s’il a
été suspendu au titre du présent article pour la période
applicable prévue par règlement administratif.
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Surrender of licence Remise du permis

36 The Registrar may, in accordance with by-laws, ap-
prove the surrender of a licence on application by a li-
censee made in accordance with the by-laws.

36 Sur demande du titulaire de permis faite conformé-
ment aux règlements administratifs, le registraire peut,
conformément à ceux-ci, approuver la remise du permis.

Investigations Enquêtes

Duty to Investigate Obligation d’enquêter

Investigation Enquête

37 The Investigations Committee must, on the basis of a
complaint or on its own initiative, conduct an investiga-
tion into a licensee’s conduct and activities if it has rea-
sonable grounds to believe that the licensee has commit-
ted professional misconduct or was incompetent.

37 Le comité d’enquête mène, sur la base d’une plainte
ou de son propre chef, une enquête sur la conduite et les
actes de tout titulaire de permis à l’égard duquel il a des
motifs raisonnables de croire qu’il a commis un manque-
ment professionnel ou a fait preuve d’incompétence.

Powers Pouvoirs

37.1 (1) The Investigations Committee may take any of
the following actions in respect of a licensee who is under
investigation if it is satisfied that it is necessary for the
protection of the public:

(a) impose conditions on a licence of the licensee;

(b) impose restrictions on the licensee’s entitlement
to represent persons under section 27 or 30;

(c) suspend a licence of the licensee.

37.1 (1) Le comité d’enquête peut prendre, à l’égard
d’un titulaire de permis faisant l’objet d’une enquête,
l’une ou l’autre des mesures ci-après s’il est convaincu
que cela est nécessaire pour la protection du public :

a) assujettir à des conditions tout permis du titulaire
de permis;

b) imposer des restrictions au droit du titulaire de
permis de représenter des personnes en vertu des ar-
ticles 27 ou 30;

c) suspendre tout permis du titulaire de permis.

Notice Avis

(2) The Investigations Committee must notify the li-
censee in writing of any action taken in respect of the li-
censee and must inform them of their right to make an
application for a review by the Discipline Committee at
any time.

(2) Le comité d’enquête avise par écrit le titulaire de per-
mis des mesures prises à son égard et l’informe, dans
l’avis, de son droit de présenter, à tout moment, une de-
mande de révision au comité de discipline.

Action is provisional Mesures provisoires

(3) Any action taken under subsection (1) is provisional
and ceases to have effect if

(a) the Discipline Committee makes a decision under
subsection 37.2(2) that amends or revokes the action;

(b) the Investigations Committee dismisses the matter
under subsection 49(1);

(c) the Investigations Committee withdraws the appli-
cation under section 50;

(d) the Discipline Committee exercises its powers un-
der section 56; or

(3) Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est
provisoire et cesse d’avoir effet dans les cas suivants :

a) le comité de discipline rend une décision au titre du
paragraphe 37.2(2) qui modifie la mesure ou l’annule;

b) le comité d’enquête clôt l’affaire au titre du para-
graphe 49(1);

c) le comité d’enquête retire sa demande aux termes
de l’article 50;

d) le comité de discipline exerce les pouvoirs prévus à
l’article 56;
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(e) the Discipline Committee renders a decision under
section 57.

2022, c. 10, s. 288.

e) le comité de discipline rend une décision au titre de
l’article 57.

2022, ch. 10, art. 288.

Request for review Demande de révision

37.2 (1) A licensee who receives a notice under subsec-
tion 37.1(2) may, at any time, request a review of the de-
cision of the Investigations Committee made under sub-
section 37.1(1) by making an application to the Discipline
Committee.

37.2 (1) Le titulaire de permis qui reçoit l’avis visé au
paragraphe 37.1(2) peut, à tout moment, faire réviser la
décision du comité d’enquête rendue au titre du para-
graphe 37.1(1) en présentant une demande à cet effet au
comité de discipline.

Decision Décision

(2) On completion of the review, the Discipline Commit-
tee may confirm, amend or revoke any action taken by
the Investigations Committee. If the Discipline Commit-
tee amends the actions, they cease to have effect in the
circumstances referred to in paragraphs 37.1(3)(b) to (e).

(2) Au terme de la révision, le comité de discipline peut
confirmer, modifier ou annuler les mesures prises par le
comité d’enquête. S’il les modifie, celles-ci cessent d’avoir
effet dans les cas visés aux alinéas 37.1(3)b) à e).

Notice Avis

(3) The Discipline Committee must, in writing, notify the
licensee and the Investigations Committee of its decision
and the reasons for it.
2022, c. 10, s. 288.

(3) Le comité de discipline avise par écrit le titulaire de
permis et le comité d’enquête de la décision qu’il rend au
terme de la révision et joint ses motifs à l’avis.
2022, ch. 10, art. 288.

Notice to licensee Avis au titulaire de permis

38 The Investigations Committee must give notice, be-
fore the conclusion of the investigation and in accor-
dance with the by-laws, of the nature of an investigation
to the licensee who is its subject and give the licensee a
period of at least 30 days after the date of the notice with-
in which they may make written representations to the
Committee.

38 Le comité d’enquête avise, avant la conclusion de
l’enquête et conformément aux règlements administra-
tifs, le titulaire de permis faisant l’objet de l’enquête de la
nature de celle-ci et lui accorde au moins trente jours sui-
vant la date de l’avis pour présenter ses observations par
écrit.

Complaints Plaintes

Dismissal or referral Rejet ou renvoi

38.1 (1) The Registrar must consider all complaints re-
ceived by the College relating to professional misconduct
or incompetence by a licensee and may, subject to and in
accordance with the by-laws, dismiss any complaint, in
whole or in part, for any of the reasons set out in the reg-
ulations, but if they do not dismiss the complaint the
Registrar must refer it to the Investigations Committee
for consideration.

38.1 (1) Le registraire étudie les plaintes reçues par le
Collège portant sur un manquement professionnel com-
mis par un titulaire de permis ou sur l’incompétence d’un
titulaire de permis et peut, sous réserve des règlements
administratifs et conformément à ceux-ci, rejeter toute
plainte, en tout ou en partie, pour toute raison prévue par
règlement. S’il ne la rejette pas, il la renvoie au comité
d’enquête pour étude.

Notice of dismissal Avis du rejet

(2) If the Registrar dismisses the complaint, the Regis-
trar must notify the complainant in writing of the deci-
sion and the reasons for the dismissal and the notice
must inform the complainant of their right to appeal the
decision to the Investigations Committee within 30 days
after the date of the notice.

(2) S’il rejette la plainte, le registraire en avise par écrit le
plaignant, motifs à l’appui, et l’informe, dans l’avis, de
son droit d’appeler de la décision au comité d’enquête
dans les trente jours suivant la date de l’avis.
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Limitation Limite

(3) The Registrar is not permitted to disclose privileged
information in their notice to the complainant.

(3) Le registraire ne peut, dans l’avis ou les motifs, com-
muniquer au plaignant des renseignements protégés.

Appeal Appel

(4) The complainant who receives a notice under subsec-
tion (2) may, within 30 days after the date of the notice,
request an appeal of the Registrar’s decision to the Inves-
tigations Committee.

(4) Le plaignant qui a reçu l’avis prévu au paragraphe (2)
peut, dans les trente jours suivant la date de l’avis, inter-
jeter appel de la décision du registraire au comité d’en-
quête.

Decision Décision

(5) The Investigations Committee must dispose of the
appeal by dismissing it or allowing it and, if they allow it,
they must consider the complaint.
2022, c. 10, s. 289.

(5) Le comité d’enquête statue sur l’appel en le rejetant
ou en l’accueillant. Dans ce dernier cas, il étudie la
plainte.
2022, ch. 10, art. 289.

Role of Investigations Committee Rôle du comité d’enquête

39 The Investigations Committee must consider all com-
plaints that are referred to it by the Registrar and make a
determination in respect of all appeals requested under
subsection 38.1(4).
2018, c. 27, s. 247 “39”; 2022, c. 10, s. 289.

39 Le comité d’enquête étudie les plaintes qui lui sont
envoyées par le registraire et statue sur les appels portés
devant lui au titre du paragraphe 38.1(4).
2018, ch. 27, art. 247 « 39 »; 2022, ch. 10, art. 289.

Conclusion of consideration Conclusion de l’étude

40 (1) If, after considering a complaint, the Investiga-
tions Committee does not have reasonable grounds to be-
lieve that the licensee has committed professional mis-
conduct or was incompetent, the Committee must
dismiss the complaint and notify the complainant in
writing of the dismissal and the reasons for it.

40 (1) Si, à la conclusion de l’étude de la plainte, le co-
mité d’enquête n’a pas de motifs raisonnables de croire
que le titulaire de permis a commis un manquement pro-
fessionnel ou a fait preuve d’incompétence, il rejette la
plainte, avise par écrit le plaignant et joint ses motifs à
l’avis.

Limitation Limite

(2) The Investigations Committee is not permitted to
disclose privileged information in its notice to the com-
plainant.

(2) Le comité d’enquête ne peut, dans l’avis ou les mo-
tifs, communiquer au plaignant des renseignements pro-
tégés.

Referral Renvoi

41 With the complainant’s consent, the Investigations
Committee may refer a complaint that it has dismissed to
a body that has a statutory duty to regulate a profession.

41 Dans le cas où le comité d’enquête rejette la plainte, il
peut, avec le consentement du plaignant, renvoyer celle-
ci à un organisme chargé de la réglementation d’une pro-
fession au titre d’une loi.

Conduct of Investigation Déroulement de l’enquête

Investigator Enquêteur

42 (1) The Investigations Committee may designate an
individual as an investigator to conduct an investigation
under the Committee’s direction.

42 (1) Le comité d’enquête peut désigner une personne
physique pour mener, sous sa direction, une enquête.

Revocation Révocation

(2) The Investigations Committee may revoke the desig-
nation.

(2) Le comité d’enquête peut révoquer la désignation.
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Powers of investigator Pouvoirs de l’enquêteur

43 (1) For the purpose of investigating a licensee’s con-
duct and activities, an investigator may

(a) subject to subsection (3), enter the licensee’s busi-
ness premises at any reasonable time and require the
production of any document or other thing that is rele-
vant to the investigation, and examine or copy the
document or thing or remove it for examination or
copying; and

(b) require the licensee, or a business partner or em-
ployee of the licensee or any person employed by the
same employer as the licensee, to provide any infor-
mation that is relevant to the investigation.

43 (1) Dans le cadre de l’enquête, l’enquêteur peut :

a) sous réserve du paragraphe (3), entrer à toute
heure convenable dans le lieu de travail du titulaire de
permis faisant l’objet de l’enquête et exiger la produc-
tion de tout document ou autre objet qui est pertinent,
l’examiner, le reproduire ou l’emporter pour examen
ou reproduction;

b) exiger que le titulaire de permis, un associé du titu-
laire de permis, une personne employée par le titulaire
de permis ou toute personne employée par le même
employeur que le titulaire de permis fournisse tout
renseignement pertinent.

Privileged information Renseignement protégé

(2) An investigator may take any action under subsection
(1) with respect to any privileged information, including
privileged information contained in a document or other
thing, unless the information

(a) is subject to litigation privilege or solicitor-client
privilege or the professional secrecy of advocates and
notaries;

(b) is not protected by the privilege set out in section
16.1 of the Patent Act or section 51.13 of the Trade-
marks Act; and

(c) is not related to a patent, a trademark, a geograph-
ical indication or a mark referred to in paragraph
9(1)(e), (i), (i.1), (i.3), (n) or (n.1) of the Trademarks
Act.

(2) L’enquêteur peut exercer les pouvoirs visés au para-
graphe (1) à l’égard de tout renseignement protégé, no-
tamment celui qui est contenu dans un document ou
autre objet, à moins que ce renseignement ne remplisse
les conditions suivantes :

a) il est protégé par le privilège relatif au litige ou le
secret professionnel de l’avocat ou du notaire;

b) il ne s’agit pas d’une communication protégée aux
termes des articles 16.1 de la Loi sur les brevets ou
51.13 de la Loi sur les marques de commerce;

c) il n’est pas relié à un brevet, à une marque de com-
merce, à une indication géographique ou à une
marque visée aux alinéas 9(1)e), i), i.1), i.3), n) ou n.1)
de la Loi sur les marques de commerce.

Warrant to enter dwelling-house Mandat pour maison d’habitation

(3) If the licensee’s business premises are in a dwelling-
house, the investigator may enter them only with the oc-
cupant’s consent or under the authority of a warrant is-
sued under section 44.

(3) Toutefois, si le lieu de travail du titulaire de permis
est dans une maison d’habitation, l’enquêteur ne peut y
entrer sans le consentement de l’occupant que s’il est
muni d’un mandat délivré en vertu de l’article 44.

Receipt Récépissé

(4) An investigator may remove a document or other
thing from business premises under paragraph (1)(a) on-
ly if the investigator gives a person who appears to be in
control of the premises a receipt for the document or
thing.
2018, c. 27, s. 247 “43”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(4) L’enquêteur ne peut emporter des documents ou
autres objets du lieu de travail visé à l’alinéa (1)a) que s’il
a remis au responsable apparent des lieux un récépissé
pour ces documents ou autres objets.
2018, ch. 27, art. 247 « 43 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Warrant Mandat

44 (1) On the application of an investigator, the Federal
Court may issue a warrant authorizing an investigator to
do anything set out in subsection (2) if the Court is satis-
fied by information on oath that

44 (1) Sur demande de l’enquêteur, la Cour fédérale
peut délivrer un mandat autorisant un enquêteur à exer-
cer l’une ou l’autre des actions prévues au paragraphe (2)
si elle est convaincue, sur la foi d’une dénonciation sous
serment, que les éléments ci-après sont réunis :
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(a) there are reasonable grounds to believe that a li-
censee has committed professional misconduct or was
incompetent;

(b) there are reasonable grounds to believe that there
are documents or things in a place, including a
dwelling-house, that are relevant to an investigation
into the licensee’s conduct or activities; and

(c) the warrant is necessary because

(i) there are reasonable grounds to believe that the
matter is urgent and that it would be impractical to
carry out the investigation using only other inves-
tigative procedures,

(ii) there are reasonable grounds to believe that the
powers conferred by section 43 have been or are
likely to be ineffective,

(iii) there are reasonable grounds to believe that in-
formation in the documents or other things meets
all the conditions set out in paragraphs 43(2)(a) to
(c), or

(iv) section 43 does not authorize the investigator
to enter the place.

a) il y a des motifs raisonnables de croire qu’un titu-
laire de permis a commis un manquement profession-
nel ou a fait preuve d’incompétence;

b) il y a des motifs raisonnables de croire que des do-
cuments ou autres objets pertinents se trouvent dans
un lieu, notamment une maison d’habitation;

c) le mandat est nécessaire pour l’une ou l’autre des
raisons suivantes :

(i) il y a des motifs raisonnables de croire que l’af-
faire est urgente et qu’il ne serait pas pratique de
mener l’enquête en utilisant seulement d’autres
méthodes d’enquête,

(ii) il y a des motifs raisonnables de croire que les
pouvoirs conférés par l’article 43 sont ou seraient
vraisemblablement inefficaces,

(iii) il y a des motifs raisonnables de croire que les
renseignements contenus dans un document ou
autre objet remplissent les conditions prévues aux
alinéas 43(2)a) à c),

(iv) l’article 43 ne permet pas à l’enquêteur d’entrer
dans le lieu.

Powers Pouvoirs

(2) A warrant may authorize an investigator, subject to
any conditions set out in the warrant, to

(a) enter and search the place referred to in paragraph
(1)(b);

(b) examine or copy any document or other thing that
is relevant to the investigation and that is in the place,
including any document or thing that contains infor-
mation that is privileged; and

(c) remove from the place any document or other
thing that is relevant to the investigation, including
any document or thing that contains information that
is privileged.

(2) Le mandat peut autoriser l’enquêteur, sous réserve
de toute condition qui y est fixée :

a) à entrer dans le lieu et à le perquisitionner;

b) à examiner ou à reproduire tout document ou autre
objet pertinent se trouvant dans le lieu, notamment un
document ou autre objet contenant des renseigne-
ments protégés;

c) à emporter tout document ou autre objet pertinent
se trouvant dans le lieu, notamment un document ou
autre objet contenant des renseignements protégés.

Receipt Récépissé

(3) An investigator who removes a document or other
thing from a place under the warrant must give a receipt
for the document or thing to a person who appears to be
in control of the place.

(3) L’enquêteur qui emporte des documents ou autres
objets du lieu visé par le mandat remet au responsable
apparent des lieux un récépissé pour ces documents ou
autres objets.

Use of force Usage de la force

(4) In executing a warrant, an investigator may use force
only if they are named in the warrant, are expressly au-
thorized by it to use force and are accompanied by a
peace officer.

(4) L’enquêteur ne peut recourir à la force dans l’exécu-
tion du mandat que si celui-ci le nomme et l’y autorise
expressément et que s’il est accompagné d’un agent de la
paix.
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Ex parte application Demande ex parte
(5) An application under subsection (1) may be made ex
parte.

(5) La demande visée au paragraphe (1) peut être faite ex
parte.

Order — document or information Ordonnance : documents ou renseignements

45 (1) On the application of an investigator, the Federal
Court may make an order requiring a person to produce
any document or other thing for examination, copying or
removal by an investigator or to provide any information
to an investigator, subject to any conditions that are
specified in the order, if the Court is satisfied by informa-
tion on oath that

(a) there are reasonable grounds to believe that a li-
censee has committed professional misconduct or was
incompetent;

(b) there are reasonable grounds to believe that the
document, thing or information is relevant to an in-
vestigation into the licensee’s conduct or activities;
and

(c) the order is necessary because

(i) there are reasonable grounds to believe that the
matter is urgent and that it would be impractical to
carry out the investigation using only other inves-
tigative procedures,

(ii) there are reasonable grounds to believe that the
powers conferred by section 43 have been or are
likely to be ineffective,

(iii) paragraph 43(1)(b) does not authorize the in-
vestigator to require the person to provide the in-
formation, or

(iv) there are reasonable grounds to believe that
the document or thing contains information that
meets, or the information meets, all the conditions
set out in paragraphs 43(2)(a) to (c).

45 (1) Sur demande de l’enquêteur, la Cour fédérale
peut, par ordonnance et sous réserve de toute condition
qui y est fixée, exiger qu’une personne produise des do-
cuments ou autres objets pour examen, reproduction ou
retrait ou qu’elle fournisse des renseignements à l’enquê-
teur, si elle est convaincue, sur la foi d’une dénonciation
sous serment, que les éléments ci-après sont réunis :

a) il y a des motifs raisonnables de croire qu’un titu-
laire de permis a commis un manquement profession-
nel ou a fait preuve d’incompétence;

b) il y a des motifs raisonnables de croire que les do-
cuments, autres objets ou renseignements sont perti-
nents;

c) l’ordonnance est nécessaire pour l’une ou l’autre
des raisons suivantes :

(i) il y a des motifs raisonnables de croire que l’af-
faire est urgente et qu’il ne serait pas pratique de
mener l’enquête en utilisant seulement d’autres
méthodes d’enquête,

(ii) il y a des motifs raisonnables de croire que les
pouvoirs conférés par l’article 43 sont ou seraient
vraisemblablement inefficaces,

(iii) l’alinéa 43(1)b) ne permet pas à l’enquêteur
d’exiger de la personne qu’elle fournisse les rensei-
gnements,

(iv) il y a des motifs raisonnables de croire que les
renseignements, notamment ceux contenus dans le
document ou l’autre objet, remplissent les condi-
tions prévues aux alinéas 43(2)a) à c).

Privileged information Renseignement protégé

(2) An order under subsection (1) may be made with re-
spect to any privileged information, including privileged
information contained in a document or other thing.

(2) L’ordonnance rendue au titre du paragraphe (1) s’ap-
plique également à l’égard de tout renseignement proté-
gé, notamment celui qui est contenu dans un document
ou autre objet.

Ex parte application Demande ex parte
(3) An application under subsection (1) may be made ex
parte.

(3) La demande visée au paragraphe (1) peut être faite ex
parte.
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Receipt Récépissé

(4) An investigator who removes a document or other
thing produced under an order must give a receipt for the
document or thing to the person who produces it.

(4) L’enquêteur qui emporte des documents ou autres
objets visés par l’ordonnance remet à la personne les
ayant produits un récépissé pour ces documents ou
autres objets.

Sealing and notification — legal counsel Mise sous scellés et avis : conseiller juridique

46 (1) If an investigator requires the production of a
document or other thing — or is about to examine, copy
or remove it — under section 43, under a warrant issued
under section 44 or under an order made under section
45, and the document or thing is in the possession of le-
gal counsel or a firm of legal counsel,

(a) the investigator must not examine or copy the doc-
ument or thing;

(b) legal counsel or a representative of the firm must
place the document or thing in a package and seal and
identify the package in accordance with the regula-
tions;

(c) the investigator must retain and remove the pack-
age once it is sealed; and

(d) legal counsel or the firm must take all reasonable
steps

(i) to notify the holder of a privilege with respect to
the document or thing within the period prescribed
by regulation, or

(ii) if the holder cannot be located within that peri-
od, to immediately notify the law society of the ap-
plicable province or the Chambre des notaires du
Québec, as the case may be.

46 (1) Lorsqu’un enquêteur exige la production d’un do-
cument ou autre objet qui se trouve en la possession d’un
conseiller juridique ou d’un cabinet de conseillers juri-
diques ou s’apprête à examiner, à reproduire ou à empor-
ter un document ou autre objet en vertu de l’article 43,
d’un mandat délivré en vertu de l’article 44 ou d’une or-
donnance rendue en vertu de l’article 45 qui se trouve en
la possession d’un conseiller juridique ou d’un cabinet de
conseillers juridiques :

a) l’enquêteur ne doit pas examiner ou reproduire le
document ou l’autre objet;

b) le conseiller juridique ou le représentant du cabinet
met sous scellés le document ou l’objet et marque le
paquet conformément aux règlements;

c) l’enquêteur conserve et emporte le paquet;

d) le conseiller juridique ou le cabinet prend toute
mesure raisonnable, dans le délai prévu par règle-
ment, pour aviser le détenteur d’un privilège à l’égard
du document ou de l’objet, ou si cette personne est in-
trouvable, avise immédiatement, après l’expiration du
délai, le barreau de la province ou la Chambre des no-
taires du Québec, selon le cas.

Objection Opposition

(2) If an investigator requires the production of a docu-
ment or other thing — or is about to examine, copy or re-
move it — under section 43, under a warrant issued un-
der section 44 or under an order made under section 45, a
person in possession of the document or thing may ob-
ject to its production, examination, copying or removal
on one or more of the following grounds:

(a) the document or thing is not relevant to the inves-
tigation;

(b) if the investigator is acting under section 43, the
document or thing contains information that meets all
the conditions set out in paragraphs 43(2)(a) to (c);

(2) Lorsqu’un enquêteur exige la production d’un docu-
ment ou autre objet ou s’apprête à examiner, à repro-
duire ou à emporter un document ou autre objet en vertu
de l’article 43, d’un mandat délivré en vertu de l’article 44
ou d’une ordonnance rendue en vertu de l’article 45, la
personne ayant possession du document ou de l’autre ob-
jet peut s’y opposer pour l’un des motifs ci-après :

a) le document ou l’autre objet n’est pas pertinent;

b) dans le cas où l’enquêteur exerce les pouvoirs pré-
vus à l’article 43, le document ou l’autre objet contient
des renseignements qui remplissent les conditions
prévues aux alinéas 43(2)a) à c);

c) dans le cas où l’enquêteur agit en vertu d’un man-
dat ou d’une ordonnance, la production, l’examen, la
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(c) if the investigator is acting under the authority of a
warrant or order, the production, examination, copy-
ing or removal of the document or thing is not
authorized by the warrant or order.

reproduction ou le retrait n’est pas autorisé par le
mandat ou l’ordonnance.

Objection — sealing and notification Opposition : mise sous scellés et avis

(3) If the person makes an objection under subsection
(2),

(a) the investigator must not examine or copy the doc-
ument or thing;

(b) the person must place the document or thing in a
package and seal and identify the package in accor-
dance with the regulations;

(c) the investigator must retain and remove the pack-
age once it is sealed; and

(d) if the person is not the owner of the document or
thing or the holder of a privilege with respect to it, the
person must immediately notify the owner or holder
of the objection.

(3) En cas d’opposition,

a) l’enquêteur ne doit pas examiner ou reproduire le
document ou l’autre objet;

b) la personne qui a possession du document ou de
l’autre objet le met sous scellés et marque le paquet
conformément aux règlements;

c) l’enquêteur conserve et emporte tout document ou
autre objet mis sous scellés;

d) si la personne qui s’oppose n’est pas le propriétaire
du document ou de l’autre objet ou le détenteur d’un
privilège à son égard, cette personne avise sans délai le
propriétaire ou le détenteur de l’opposition.

Application to Federal Court Demande à la Cour fédérale

(4) The legal counsel or firm referred to in subsection
(1), the person who makes the objection under subsec-
tion (2) or any other person who has a right or interest in
the document or other thing that is sealed may apply to
the Federal Court in accordance with the regulations for
a determination of whether any of the grounds set out in
paragraphs (2)(a) to (c) apply with respect to the docu-
ment or thing.

(4) Le conseiller juridique ou le cabinet visé au para-
graphe (1), la personne qui s’oppose ou toute autre per-
sonne qui a un droit ou un intérêt dans le document ou
autre objet mis sous scellés peut, conformément aux rè-
glements, demander à la Cour fédérale de décider si l’un
ou l’autre des motifs visés aux alinéas (2)a) à c) s’ap-
plique à l’égard du document ou de l’objet.

Handling of sealed package Traitements des documents ou autres objets mis sous
scellés

(5) The sealed package is to be retained, opened or re-
turned only in accordance with the regulations.

(5) Le paquet ne peut être conservé, ouvert ou restitué
que conformément aux règlements.

Return or application for retention order Restitution ou demande d’ordonnance de rétention

47 (1) An investigator who, as a result of the application
of any of sections 43 to 45 or the regulations referred to in
subsection 46(5), is in possession of a document or other
thing that is not in a sealed package must, within the ap-
plicable period determined in accordance with the regu-
lations made under paragraph 76(1)(i), return the docu-
ment or thing or apply to the Federal Court for a
retention order under subsection (2).

47 (1) L’enquêteur qui, par application de l’un ou l’autre
des articles 43 à 45 ou des règlements visés au para-
graphe 46(5), est en possession d’un document ou autre
objet qui n’est pas dans un paquet est tenu, dans le délai
applicable déterminé conformément aux règlements pris
au titre du paragraphe 76(1)i), soit de le restituer soit de
demander à la Cour fédérale de rendre l’ordonnance pré-
vue au paragraphe (2).

Retention order Ordonnance de rétention

(2) On application by the investigator, the Federal Court
may order that the document or thing may be retained by
the investigator until no later than the conclusion of the
investigation or, if an application is made to the Disci-
pline Committee under subsection 49(1), until the final

(2) Sur demande de l’enquêteur, la Cour fédérale peut
ordonner à celui-ci de retenir les documents ou autres
objets au plus tard jusqu’à la conclusion de l’enquête ou,
si une demande est présentée au comité de discipline au
titre du paragraphe 49(1), jusqu’à ce que l’affaire soit
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disposition of the proceedings before the Discipline Com-
mittee and any appeals. If the Court does not order that
the document or thing be retained, the document or
thing must be returned as soon as feasible.

décidée de façon définitive. Si elle n’ordonne pas leur ré-
tention, ils sont restitués dès que possible.

Application for return Demande de restitution

48 (1) A person who has a right or interest in a docu-
ment or other thing that, as a result of the application of
any of sections 43 to 45 or the regulations referred to in
subsection 46(5), is in the possession of an investigator
and that is not in a sealed package may, on giving notice
to the Investigations Committee, apply to the Federal
Court for an order that the document or thing be re-
turned or that any copies of the document or thing made
by or on behalf of the Committee or an investigator be
destroyed.

48 (1) Toute personne qui a un droit ou un intérêt dans
tout document ou autre objet qui, par application de l’un
ou l’autre des articles 43 à 45 ou des règlements visés au
paragraphe 46(5), est en possession de l’enquêteur et qui
n’est pas dans un paquet peut, après avoir avisé le comité
d’enquête, demander à la Cour fédérale de rendre une or-
donnance de restitution visant ce document ou cet objet
ou une ordonnance de destruction visant toute copie du
document ou de l’objet faite par le comité ou l’enquêteur
ou pour leur compte.

Order Ordonnance

(2) The Court may order, on any conditions that it con-
siders appropriate,

(a) that the document or thing be returned; and

(b) that any copies of the document or thing made by
or on behalf of the Investigations Committee or an in-
vestigator be destroyed, if the removal of the docu-
ment or thing by an investigator was not authorized
under this Act.

(2) La Cour fédérale peut, aux conditions qu’elle estime
indiquées, ordonner :

a) la restitution du document ou autre objet;

b) la destruction de toute copie du document ou autre
objet faite par le comité d’enquête ou l’enquêteur ou
pour leur compte, si le retrait du document ou de l’ob-
jet par l’enquêteur n’était pas autorisé sous le régime
de la présente loi.

Conclusion of Investigation Conclusion de l’enquête

Application or dismissal Demande ou rejet

49 (1) If, at the conclusion of an investigation, the In-
vestigations Committee is satisfied that there is sufficient
evidence that the licensee has committed professional
misconduct or was incompetent, the Committee must ap-
ply to the Discipline Committee for a decision as to
whether the licensee committed professional misconduct
or was incompetent. Otherwise, the Investigations Com-
mittee must dismiss the matter.

49 (1) Si, à la conclusion de l’enquête, le comité d’en-
quête est convaincu qu’il y a suffisamment d’éléments de
preuve pour conclure que le titulaire de permis a commis
un manquement professionnel ou a fait preuve d’incom-
pétence, il demande au comité de discipline de trancher
la question de savoir si le titulaire de permis a commis un
manquement professionnel ou s’il a fait preuve d’incom-
pétence. Dans le cas contraire, le comité d’enquête clôt
l’affaire.

Written representations Observations écrites

(2) The Investigations Committee must consider any
written representations made by the licensee under sec-
tion 38 before the conclusion of the investigation.

(2) Le comité d’enquête prend en considération toute ob-
servation écrite présentée par le titulaire de permis au
titre de l’article 38 avant de conclure l’enquête.

Notice of application or dismissal Avis de présentation d’une demande ou de la clôture
de l’affaire

(3) The Investigations Committee must, in writing, noti-
fy the licensee and any complainant of the application or
dismissal and, in the case of dismissal, the reasons for it.

(3) Le comité d’enquête avise par écrit le titulaire de per-
mis et tout plaignant de sa décision et, dans le cas où il
clôt l’affaire, joint ses motifs à l’avis.
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Limitation Limite

(4) The Investigations Committee is not permitted to
disclose privileged information in its notice to the li-
censee or complainant.

(4) Le comité d’enquête ne peut, dans l’avis ou les mo-
tifs, communiquer au titulaire de permis ou au plaignant
des renseignements protégés.

Withdrawal of application Retrait de la demande

50 The Investigations Committee may withdraw an ap-
plication to the Discipline Committee only if the Investi-
gations Committee is no longer satisfied that there is suf-
ficient evidence that the licensee has committed
professional misconduct or was incompetent.

50 Le comité d’enquête peut seulement retirer sa de-
mande au comité de discipline s’il n’est plus convaincu
qu’il y a suffisamment d’éléments de preuve pour
conclure que le titulaire de permis a commis un manque-
ment professionnel ou a fait preuve d’incompétence.

Disciplinary Proceedings Instances disciplinaires

Oral hearing Audience

51 The Discipline Committee must hold an oral hearing
for every application made by the Investigations Com-
mittee in order to determine whether a licensee commit-
ted professional misconduct or was incompetent.

51 Pour toute demande faite par le comité d’enquête de
trancher la question de savoir si le titulaire de permis a
commis un manquement professionnel ou s’il a fait
preuve d’incompétence, le comité de discipline tient une
audience.

Hearings open to public Audiences publiques

52 Except to the extent necessary to protect privileged
or confidential information, the hearings of the Disci-
pline Committee are open to the public.

52 Sauf dans la mesure où cela est nécessaire pour pro-
téger des renseignements protégés ou confidentiels, les
audiences du comité de discipline sont publiques.

Parties Parties

53 The Investigations Committee and the licensee are
parties to the application.

53 Sont parties à la demande le comité d’enquête et le ti-
tulaire de permis.

Right of complainant to make submissions Droit du plaignant de présenter des observations

54 If the application results from a complaint, the com-
plainant is entitled to make oral and written submissions
to the Discipline Committee.

54 Dans le cas où la demande découle d’une plainte, le
plaignant a le droit de présenter des observations écrites
et orales au comité de discipline.

Powers Pouvoirs

55 (1) The Discipline Committee has the power

(a) to summon and enforce the appearance of persons
and compel them to give oral or written evidence on
oath and to produce any document or other thing that
the Committee considers necessary to decide the ap-
plication, in the same manner and to the same extent
as a superior court of record;

(b) to administer oaths; and

(c) to accept any evidence, whether admissible in a
court of law or not.

55 (1) Le comité de discipline dispose des pouvoirs sui-
vants :

a) assigner et contraindre des témoins à comparaître
devant lui, à déposer, verbalement ou par écrit, sous
serment et à produire les documents ou autres objets
qu’il estime nécessaires pour lui permettre de rendre
une décision, de la même façon et dans la même me-
sure qu’une cour supérieure d’archives;

b) faire prêter serment;

c) recevoir des éléments de preuve, qu’ils soient ad-
missibles ou non en justice.
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Privileged information Renseignements protégés

(2) The Discipline Committee may take any action re-
ferred to in subsection (1) with respect to information
that is privileged.

(2) Le comité de discipline peut exercer les pouvoirs vi-
sés au paragraphe (1) à l’égard de tout renseignement qui
est protégé.

Powers before decision Pouvoirs avant la décision

56 (1) Before making a decision under section 57, the
Discipline Committee may take any action referred to in
any of paragraphs 57(3)(a) to (c) if the Discipline Com-
mittee is satisfied that it is necessary for the protection of
the public.

56 (1) Le comité de discipline peut, avant de rendre une
décision au titre de l’article 57, prendre l’une ou l’autre
des mesures visées aux alinéas 57(3)a) à c) s’il est
convaincu que cela est nécessaire pour la protection du
public.

Action is provisional Mesures provisoires

(2) Any action taken under subsection (1) is provisional
and ceases to have effect

(a) after the decision on the application is made, un-
less the action is confirmed in the decision; or

(b) if the application is withdrawn.

(2) Toute mesure prise en vertu du paragraphe (1) est
provisoire et cesse d’avoir effet dans les cas suivants :

a) le comité de discipline rend une décision et n’y
confirme pas la mesure;

b) la demande est retirée.

Decision on application Décision sur la demande

57 (1) After the hearing of an application, the Discipline
Committee must decide whether the licensee has com-
mitted professional misconduct or was incompetent.

57 (1) Après tenue de l’audience sur la demande, le co-
mité de discipline décide si le titulaire de permis a com-
mis un manquement professionnel ou a fait preuve d’in-
compétence.

No professional misconduct or incompetence Aucun manquement professionnel ou incompétence

(2) If the Discipline Committee decides that the licensee
did not commit professional misconduct or was not in-
competent, the Committee must dismiss the application.

(2) Si le comité de discipline décide que le titulaire de
permis n’a pas commis un manquement professionnel ou
n’a pas fait preuve d’incompétence, il rejette la demande.

Professional misconduct or incompetence Manquement professionnel ou incompétence

(3) If the Discipline Committee decides that the licensee
has committed professional misconduct or was incompe-
tent, the Committee may, in its decision,

(a) impose conditions on a licence of the licensee;

(b) impose restrictions on the licensee’s entitlement
to represent persons under section 27 or 30;

(c) suspend a licence of the licensee for a period of not
more than two years or until specified conditions are
met, or both;

(d) revoke a licence of the licensee;

(e) reprimand the licensee;

(f) require the licensee to pay a penalty of not more
than $10,000 to the College;

(3) Si le comité de discipline décide que le titulaire de
permis a commis un manquement professionnel ou a fait
preuve d’incompétence, il peut, dans sa décision :

a) assujettir à des conditions tout permis du titulaire
de permis;

b) imposer des restrictions au droit du titulaire de
permis de représenter des personnes en vertu des ar-
ticles 27 ou 30;

c) suspendre tout permis du titulaire de permis pour
une durée maximale de deux ans ou jusqu’à ce que les
conditions précisées soient remplies, ou les deux;

d) révoquer tout permis du titulaire de permis;

e) réprimander le titulaire de permis;

f) exiger du titulaire de permis qu’il verse au Collège
une somme d’au plus dix mille dollars à titre de sanc-
tion;
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(g) require the licensee to pay to the College or any
complainant all or a portion of the costs incurred by
them during the application before the Committee;

(h) require the licensee to reimburse all or a portion
of the fees or disbursements paid to the licensee by a
client; and

(i) take or require any other action that the Commit-
tee considers appropriate in the circumstances.

g) exiger du titulaire de permis qu’il rembourse, en
totalité ou en partie, les frais engagés par le Collège ou
tout plaignant dans le cadre d’une demande devant le
comité de discipline;

h) exiger du titulaire de permis qu’il rembourse, en
totalité ou en partie, les frais et les débours qui lui ont
été payés par un client;

i) prendre ou imposer toute autre mesure que le comi-
té estime indiquée dans les circonstances.

Decision and reasons in writing Décision et motifs écrits

(4) The Discipline Committee must give its decision and
the reasons for it in writing.

(4) Le comité de discipline rend ses décisions par écrit,
motifs à l’appui.

Decision and reasons available to public Décision et motifs rendus publics

(5) A decision and the reasons for it, other than any priv-
ileged and confidential information contained in the de-
cision or reasons, must be made available to the public
on the College’s website.

(5) Les décisions et les motifs, à l’exception des rensei-
gnements protégés ou confidentiels qui y sont contenus,
sont rendus publics sur le site Web du Collège.

Notice to Registrar Avis au registraire

58 (1) The Discipline Committee must provide a copy of
every decision made under section 57 to the Registrar.

58 (1) Le comité de discipline fournit au registraire une
copie de toute décision rendue au titre de l’article 57.

Notice to licensees — revocation or suspension Avis aux titulaires de permis : révocation ou
suspension

(2) The Registrar must notify all licensees of every deci-
sion made under subsection 57(3) to revoke or suspend a
licence.

(2) Le registraire avise tous les titulaires de permis d’une
décision rendue au titre du paragraphe 57(3) révoquant
ou suspendant un permis.

Notice to licensees — dismissal of application Avis aux titulaires de permis : rejet de la demande

(3) The Registrar must, if requested by the licensee who
was the subject of an application to the Discipline Com-
mittee that was dismissed, notify all licensees of the dis-
missal.

(3) Sur demande du titulaire de permis qui faisait l’objet
d’une demande au comité de discipline, le registraire
avise tous les titulaires de permis que la demande a été
rejetée.

Appeal to Federal Court Appel à la Cour fédérale

59 A party to an application may appeal a decision of the
Discipline Committee made under section 57 to the Fed-
eral Court within 30 days after the day on which the deci-
sion is made.

59 Toute partie à la demande peut appeler de la décision
du comité de discipline rendue au titre de l’article 57 de-
vant la Cour fédérale dans les trente jours suivant la date
de la décision.

Filing of decision in Federal Court Dépôt de la décision à la Cour fédérale

60 (1) The College may file in the Federal Court a certi-
fied copy of a final decision of the Discipline Committee
made under section 57 that is not subject to appeal.

60 (1) Le Collège peut déposer à la Cour fédérale une
copie certifiée conforme d’une décision rendue au titre de
l’article 57 qui est définitive et sans appel.

Effect of filing Effet de l’enregistrement

(2) On the certified copy being filed, the decision be-
comes and may be enforced as an order of the Federal
Court.

(2) Dès le dépôt à la Cour fédérale de la copie certifiée
conforme, la décision est assimilée à une ordonnance
rendue par celle-ci et peut être exécutée comme telle.
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Suspension lifted if conditions met Suspension levée si les conditions sont remplies

61 (1) If the Discipline Committee suspends a licence
under paragraph 57(3)(c) until specified conditions are
met, the Committee must, on application by the licensee,
lift the suspension if the Committee is satisfied that the
conditions are met.

61 (1) Sur demande du titulaire de permis dont le per-
mis est suspendu au titre de l’alinéa 57(3)c) jusqu’à ce
que des conditions précisées soient remplies, le comité de
discipline lève la suspension s’il est convaincu que celles-
ci sont remplies.

Ex parte application Demande ex parte
(2) An application under subsection (1) may be made ex
parte.

(2) La demande visée au paragraphe (1) peut être faite ex
parte.

Notice to Registrar Avis au registraire

(3) The Discipline Committee must provide written no-
tice to the Registrar as soon as feasible after it lifts the
suspension.

(3) Si le comité de discipline lève la suspension, il en
avise par écrit le registraire dès que possible.

Revocation by Registrar Révocation par le registraire

(4) The Registrar may, at any time after the second an-
niversary of the day on which a licence is suspended un-
der paragraph 57(3)(c) until specified conditions are met
and after giving at least 30 days’ written notice to the li-
censee, revoke the licence if the suspension has not been
lifted under subsection (1).

(4) Le registraire peut, à tout moment après le deuxième
anniversaire de la date à laquelle un permis est suspendu
au titre de l’alinéa 57(3)c) jusqu’à ce que des conditions
précisées soient remplies et après avoir donné au titulaire
de permis un préavis écrit d’au moins trente jours, révo-
quer le permis si la suspension n’en a pas été levée au
titre du paragraphe (1).

Notification Avis

(5) The Registrar must notify the licensee in writing as
soon as feasible after their licence is revoked.

(5) Dès que possible, le registraire avise par écrit le titu-
laire de permis que son permis est révoqué.

Amounts paid as penalty Sommes versées à titre de sanction

62 Amounts paid to the College as a penalty under para-
graph 57(3)(f) may be expended only for the purpose of
supporting the mental health of licensees.

62 Les sommes versées au Collège au titre de l’alinéa
57(3)f) ne peuvent être utilisées que pour favoriser la
santé mentale des titulaires de permis.

Practice and Procedure Pratique et procédure

Rules Règles

63 The Investigations Committee and the Discipline
Committee may make rules respecting the practice and
procedure before them and rules for carrying out their
work and for the management of their internal affairs.
2018, c. 27, s. 247 “63”; 2022, c. 10, s. 290.

63 Le comité d’enquête et le comité de discipline
peuvent établir des règles de pratique et de procédure et
des règles concernant l’accomplissement de leurs travaux
et la gestion de leurs affaires internes.
2018, ch. 27, art. 247 « 63 »; 2022, ch. 10, art. 290.

Confidentiality Confidentialité

No waiver Non-renonciation

64 For greater certainty, the disclosure of privileged in-
formation to the College, including to the Investigations
Committee or to the Discipline Committee, or to an in-
vestigator does not constitute a waiver of the privilege.

64 Il est entendu que la communication de renseigne-
ments protégés au Collège, notamment au comité d’en-
quête et au comité de discipline, ou à l’enquêteur ne
constitue pas une renonciation au privilège en cause.
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No disclosure Non-communication

65 (1) Subject to subsection (2), the following persons
must not disclose a complaint received by the College or
any privileged or confidential information obtained in
the course of an investigation or proceeding under this
Act:

(a) a current or former director of the Board;

(b) a current or former member of the Investigations
Committee or of the Discipline Committee;

(c) the Registrar or a former Registrar;

(d) a current or former investigator;

(e) a current or former officer, employee, agent or
mandatary of the College;

(f) a person who is or has been engaged by the Col-
lege.

65 (1) Sous réserve du paragraphe (2), aucune personne
qui est ou a été administrateur, membre du comité d’en-
quête, membre du comité de discipline, registraire, en-
quêteur, dirigeant, employé ou mandataire du Collège,
ou qui est ou a été engagée par le Collège, ne peut com-
muniquer une plainte reçue par le Collège ou des rensei-
gnements protégés ou confidentiels obtenus dans le
cadre d’une enquête menée ou d’une instance introduite
en vertu de la présente loi.

Exceptions Exceptions

(2) A person referred to in subsection (1) may disclose a
complaint or information referred to in that subsection if

(a) the disclosure is for the purpose of permitting the
exercise of powers or the performance of duties or
functions under this Act, including in connection with
a proceeding under this Act;

(b) the information is available to the public;

(c) the disclosure is to the person’s legal counsel;

(d) the person has obtained the written consent of all
persons whose rights or interests might reasonably be
affected by the disclosure; or

(e) there are reasonable grounds to believe that

(i) there is a significant risk of harm to any person
if the disclosure is not made, and

(ii) making the disclosure is likely to reduce the
risk.

(2) Toutefois, la personne visée au paragraphe (1) peut
faire une telle communication dans l’un ou l’autre des cas
suivants :

a) elle fait la communication pour permettre l’exer-
cice d’attributions conférées sous le régime de la pré-
sente loi, notamment dans le cadre d’une instance in-
troduite en vertu de la présente loi;

b) les renseignements sont publics;

c) elle fait la communication à son conseiller juri-
dique;

d) elle fait la communication avec le consentement
écrit de toute personne dont il est raisonnable de
croire que les droits ou intérêts seront touchés par la
communication;

e) il y a des motifs raisonnables de croire :

(i) d’une part, que la non-communication constitue
un risque important de préjudice pour toute per-
sonne,

(ii) d’autre part, que la communication réduira
vraisemblablement le risque.

Testimony and production Témoignage et production

(3) A person referred to in subsection (1) is not required,
in any proceeding other than a proceeding under this
Act,

(3) Dans une instance autre qu’une instance introduite
en vertu de la présente loi, la personne visée au para-
graphe (1) ne peut être contrainte :
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(a) to give testimony on a complaint received by the
College or on any privileged or confidential informa-
tion that the person is prohibited from disclosing un-
der that subsection; or

(b) to produce such a complaint or any document or
other thing that contains any such privileged or confi-
dential information.

a) de témoigner au sujet d’une plainte reçue par le
Collège ou d’un renseignement protégé ou confidentiel
dont elle ne peut communiquer au titre de ce para-
graphe;

b) de produire une telle plainte ou un document ou
autre objet qui contient un tel renseignement.

Application for order authorizing disclosure Demande d’ordonnance autorisant la communication

66 (1) The College may apply to the Federal Court for
an order authorizing the disclosure of confidential infor-
mation that would be prohibited by section 65 to a law
enforcement agency or other public authority.

66 (1) Le Collège peut demander à la Cour fédérale de
rendre une ordonnance autorisant la communication de
renseignements confidentiels, malgré l’article 65, à un or-
ganisme chargé de l’application de la loi ou tout autre or-
ganisme public.

Limitation Restriction

(2) The Court must not make an order if the information
is privileged or if it was obtained by the College as a re-
sult of a person making, in the course of an investigation
or proceeding under this Act, an oral or written state-
ment that may tend to incriminate the person.

(2) La Cour ne rend pas l’ordonnance si les renseigne-
ments sont protégés ou s’ils ont été obtenus par le Col-
lège par suite d’une déclaration orale ou écrite qu’une
personne a faite dans le cadre d’une enquête menée au
titre de la présente loi ou d’une instance introduite au
titre de celle-ci et qui peut avoir pour effet de l’incrimi-
ner.

Documents and other things Documents et autres objets

(3) An order that authorizes the disclosure of informa-
tion may also authorize the delivery of documents or oth-
er things that are in the possession of the College and
that relate to the information.

(3) L’ordonnance qui autorise la communication de ren-
seignements peut également autoriser la remise de docu-
ments ou autres objets qui sont en la possession du Col-
lège et qui ont trait à ces renseignements.

Prohibitions and Offences Interdictions et infractions

Claiming to be patent agent Prétentions : agent de brevets

67 A person, other than a patent agent whose licence is
not suspended, must not

(a) use the title “patent agent” or a variation or abbre-
viation of that title, or any words, name or designa-
tion, in a manner that leads to a reasonable belief that
the person is a patent agent; or

(b) represent themselves, in any way or by any means,
to be a patent agent.

67 Il est interdit à quiconque n’est pas un agent de bre-
vets dont le permis n’est pas suspendu :

a) d’utiliser le titre de « agent de brevets », une va-
riante ou une abréviation de ce titre ou des mots, un
nom ou une désignation de manière à donner raison-
nablement lieu de croire qu’il est un agent de brevets;

b) de se présenter, de quelque manière ou par
quelque moyen, comme étant un agent de brevets.

Claiming to be trademark agent Prétentions : agent de marques de commerce

68 A person, other than a trademark agent whose li-
cence is not suspended, must not

(a) use the title “trademark agent” or a variation or
abbreviation of that title, or any words, name or desig-
nation, in a manner that leads to a reasonable belief
that the person is a trademark agent; or

68 Il est interdit à quiconque n’est pas un agent de
marques de commerce dont le permis n’est pas suspen-
du :

a) d’utiliser le titre de « agent de marques de com-
merce », une variante ou une abréviation de ce titre ou
des mots, un nom ou une désignation de manière à
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(b) represent themselves, in any way or by any means,
to be a trademark agent.

2018, c. 27, s. 247 “68”; 2014, c. 20, s. 366(E).

donner raisonnablement lieu de croire qu’il est un
agent de marques de commerce;

b) de se présenter, de quelque manière ou par
quelque moyen, comme étant un agent de marques de
commerce.

2018, ch. 27, art. 247 « 68 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Offence and punishment — section 67 or 68 Infraction et peine : articles 67 ou 68

69 (1) Every person who contravenes section 67 or 68 is
guilty of an offence and liable on summary conviction to
a fine of not more than

(a) $25,000 for a first offence; and

(b) $50,000 for a second or subsequent offence.

69 (1) Quiconque contrevient aux articles 67 ou 68 com-
met une infraction et encourt, sur déclaration de culpabi-
lité par procédure sommaire, une amende maximale :

a) de 25 000 $ pour la première infraction;

b) de 50 000 $ en cas de récidive.

Imprisonment precluded Exclusion de l’emprisonnement

(2) If a person is convicted of an offence under subsec-
tion (1), no imprisonment is to be imposed as punish-
ment for the offence or in default of payment of any fine
imposed as punishment in relation to the offence.

(2) La personne déclarée coupable d’une infraction visée
au paragraphe (1) ne peut encourir d’emprisonnement
pour cette infraction ni pour défaut de paiement de
l’amende imposée.

Due diligence Précautions voulues

(3) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

(3) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction vi-
sée au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Unauthorized representation before Patent Office Représentations non autorisées : Bureau des brevets

70 (1) Subject to subsection (2) and the regulations, a
person must not represent another person in the presen-
tation and prosecution of applications for patents or in
other business before the Patent Office.

70 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et des règle-
ments, il est interdit à quiconque de représenter une per-
sonne dans la présentation et la poursuite d’une de-
mande de brevet ou dans toute autre affaire devant le
Bureau des brevets.

Exception Exception

(2) Subsection (1) does not apply to a patent agent whose
licence is not suspended, to legal counsel who is provid-
ing legal services as authorized by law or to a person who
is part of a class of persons exempted under the regula-
tions.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’agent de bre-
vets dont le permis n’est pas suspendu, au conseiller juri-
dique qui fournit des services juridiques conformément à
la loi ou à la personne appartenant à une catégorie de
personnes exemptée par règlement.

Unauthorized representation before Office of the
Registrar of Trademarks

Représentation non autorisée : bureau du registraire
des marques de commerce

71 (1) Subject to subsection (2) and the regulations, a
person must not represent another person in the presen-
tation and prosecution of applications for the registration
of trademarks or in other business before the Office of
the Registrar of Trademarks.

71 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et des règle-
ments, il est interdit à quiconque de représenter une per-
sonne dans la présentation et la poursuite d’une de-
mande d’enregistrement de marque de commerce ou
dans toute autre affaire devant le bureau du registraire
des marques de commerce.

Exception Exception

(2) Subsection (1) does not apply to a trademark agent
whose licence is not suspended, to legal counsel who is

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’agent de
marques de commerce dont le permis n’est pas
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providing legal services as authorized by law or to a per-
son who is part of a class of persons exempted under the
regulations.
2018, c. 27, s. 247 “71”; 2014, c. 20, s. 366(E).

suspendu, au conseiller juridique qui fournit des services
juridiques conformément à la loi ou à la personne appar-
tenant à une catégorie de personnes exemptée par règle-
ment.
2018, ch. 27, art. 247 « 71 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Regulations Règlements

72 The Governor in Council may make regulations ex-
empting an activity, a class of persons or an activity that
is performed by a class of persons from the application of
subsection 70(1) or 71(1).

72 Le gouverneur en conseil peut, par règlement,
exempter de l’application des paragraphes 70(1) ou 71(1)
des activités, des catégories de personne ou des activités
exercées par des personnes appartenant à des catégories.

Offence and punishment — section 70 or 71 Infraction et peine : articles 70 ou 71

73 (1) Every person who contravenes section 70 or 71 is
guilty of an offence and liable on summary conviction

(a) for a first offence, to a fine of not more
than $25,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both; and

(b) for a second or subsequent offence, to a fine of not
more than $50,000 or to imprisonment for a term of
not more than six months, or to both.

73 (1) Quiconque contrevient aux articles 70 ou 71 com-
met une infraction et encourt, sur déclaration de culpabi-
lité par procédure sommaire :

a) pour une première infraction, une amende maxi-
male de 25 000 $ et un emprisonnement maximal de
six mois, ou l’une de ces peines;

b) en cas de récidive, une amende maximale de
50 000 $ et un emprisonnement maximal de six mois,
ou l’une de ces peines.

Due diligence Précautions voulues

(2) A person is not to be found guilty of an offence under
subsection (1) if they establish that they exercised due
diligence to prevent the commission of the offence.

(2) Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction vi-
sée au paragraphe (1) s’il prouve qu’il a pris toutes les
précautions voulues pour prévenir sa perpétration.

Injunction Injonction

74 On application by the College, if the Federal Court is
satisfied that a contravention of section 67, 68, 70 or 71 is
being or is likely to be committed, the Court may grant
an injunction, subject to any conditions that it considers
appropriate, ordering any person to cease or refrain from
any activity related to that contravention or ordering the
person to take any measure that the Court considers ap-
propriate.

74 Si elle est convaincue qu’il y a contravention ou
risque de contravention aux articles 67, 68, 70 ou 71, la
Cour fédérale peut, sur demande du Collège, accorder
une injonction, assortie des conditions qu’elle estime in-
diquées, ordonnant à quiconque de cesser toute activité
liée à la contravention, de s’en abstenir ou de prendre
toute mesure qu’elle estime indiquée.

By-laws and Regulations Règlements administratifs et
règlements

By-laws Règlements administratifs

75 (1) The Board may make by-laws respecting any
matter necessary to carry on the activities of the College,
including by-laws

(a) respecting the election of directors, the terms of
elected directors and their removal;

(b) establishing ineligibility criteria for the purposes
of subparagraphs 14(f)(ii) and 17(h)(iii);

75 (1) Le conseil peut prendre des règlements adminis-
tratifs concernant toute mesure nécessaire à l’exercice
des activités du Collège, notamment des règlements ad-
ministratifs :

a) concernant l’élection des administrateurs, la durée
de leur mandat et leur révocation;
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(c) respecting the filling of vacancies among elected
directors;

(d) respecting the remuneration and expenses of di-
rectors;

(e) respecting the election and removal of the Chair-
person of the Board and the Chairperson’s duties;

(f) respecting the duties and functions of the Board
and the meetings of the Board, including quorum;

(f.1) respecting the creation of committees;

(g) respecting the conflicts of interest of directors,
members of the Investigations Committee and mem-
bers of the Discipline Committee;

(h) respecting the duties and functions of the Regis-
trar;

(i) respecting the maintenance of the Register of
Patent Agents and the Register of Trademark Agents
and information that is required to be included in
those Registers;

(i.1) defining the terms “professional misconduct”
and “incompetence” for the purposes of this Act;

(j) respecting the classes of firm in connection with
which a licensee may work as a licensee;

(k) fixing the annual fee — or the manner of deter-
mining the annual fee — that is to be paid by licensees;

(l) fixing any other fee — or the manner of determin-
ing any other fee — that is to be paid by licensees, in-
cluding any fee for the late payment of another fee;

(m) establishing the time within which and the man-
ner in which any fees or other amounts are to be paid;

(n) respecting the information and documents that li-
censees must provide to the College;

(o) respecting continuing professional development
requirements for licensees;

(p) respecting requirements for licensees to do pro
bono work;

(q) respecting the professional liability insurance that
licensees are required to maintain;

(r) exempting licensees from the requirement to be in-
sured against professional liability;

b) établissant les conditions d’inéligibilité pour l’ap-
plication des sous-alinéas 14f)(ii) et 17h)(iii);

c) concernant les vacances à combler parmi les postes
des administrateurs élus;

d) concernant la rémunération et les indemnités des
administrateurs;

e) concernant l’élection du président du conseil, ses
fonctions et sa révocation;

f) concernant les fonctions et les réunions du conseil,
y compris le quorum;

f.1) concernant la création de comités;

g) concernant les conflits d’intérêts des administra-
teurs, des membres du comité d’enquête et des
membres du comité de discipline;

h) concernant les fonctions du registraire;

i) concernant le maintien du registre des agents de
brevets et du registre des agents de marques de com-
merce et les renseignements à y inscrire;

i.1) définissant les termes « manquement profession-
nel » et « incompétence » pour l’application de la pré-
sente loi;

j) concernant les catégories d’entreprises en lien avec
lesquelles un titulaire de permis peut travailler à titre
de titulaire de permis;

k) fixant la cotisation annuelle que sont tenus de
payer les titulaires de permis ou la manière de déter-
miner cette cotisation;

l) fixant tout autre droit à payer par les titulaires de
permis, notamment des frais en cas de retard de paie-
ment, ou la manière de déterminer ce droit;

m) établissant le délai dans lequel tout droit ou autre
somme doit être payé et la manière de le faire;

n) concernant les renseignements et les documents
que les titulaires de permis sont tenus de fournir au
Collège;

o) concernant les exigences en matière de formation
professionnelle continue des titulaires de permis;

p) concernant les exigences en matière de travail pro
bono qui doit être effectué par les titulaires de permis;
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(s) respecting the suspension and revocation of li-
cences under section 35;

(t) respecting the surrender of licences and applica-
tions for a surrender;

(t.1) prescribing the circumstances in which the Reg-
istrar must not dismiss a complaint or the reasons for
which the Registrar must not dismiss a complaint;

(t.2) respecting the form and manner in which the
Registrar may dismiss a complaint; and

(u) respecting the notification of licensees under sec-
tion 38.

q) concernant l’assurance responsabilité profession-
nelle que les titulaires de permis sont tenus de mainte-
nir;

r) exemptant des titulaires de permis de l’obligation
de souscrire à une assurance responsabilité profes-
sionnelle;

s) concernant la suspension et la révocation de permis
en vertu de l’article 35;

t) concernant la remise de permis et les demandes de
remise;

t.1) prévoyant les circonstances dans lesquelles le re-
gistraire ne doit pas rejeter une plainte ou les raisons
pour lesquelles il ne doit pas la rejeter;

t.2) concernant les modalités applicables au rejet des
plaintes par le registraire;

u) concernant l’avis visé à l’article 38.

Different treatment Traitement différent

(2) The by-laws made under paragraphs (1)(j) to (t) and
(u) may distinguish among classes of licensees or li-
cences.

(2) Les règlements administratifs pris au titre des alinéas
(1)j) à t) et u) peuvent traiter différemment les catégories
de permis ou de titulaires de permis.

For greater certainty Précision

(3) For greater certainty, by-laws made under para-
graphs (1)(i.1) to (u) are regulations for the purposes of
the Statutory Instruments Act.
2018, c. 27, s. 247 “75”; 2014, c. 20, s. 366(E); 2022, c. 10, s. 291.

(3) Il est entendu que les règlements administratifs pris
au titre des alinéas (1)i.1) à u) sont des règlements pour
l’application de la Loi sur les textes réglementaires.
2018, ch. 27, art. 247 « 75 »; 2014, ch. 20, art. 366(A); 2022, ch. 10, art. 291.

Regulations — Governor in Council Règlements : gouverneur en conseil

76 (1) The Governor in Council may make regulations
for carrying out the purposes and provisions of this Act,
including regulations

(a) respecting the Investigations Committee, the Dis-
cipline Committee and other committees of the Col-
lege, including the composition of those committees,
the eligibility for membership in them, the terms of
the members and their removal;

(a.1) respecting the application of any provisions of
the Canada Not-for-profit Corporations Act to the
College;

(a.2) limiting the powers, duties and functions that
may be delegated by the Registrar and the persons to
whom they may be delegated;

(b) respecting the reports and information that must
be provided or submitted to the Minister;

76 (1) Le gouverneur en conseil peut prendre des règle-
ments d’application de la présente loi, notamment des
règlements :

a) concernant le comité d’enquête, le comité de disci-
pline et tout autre comité du Collège, notamment leur
composition, les conditions d’admissibilité, la durée
du mandat et la révocation de leurs membres;

a.1) concernant l’application de toute disposition de
la Loi canadienne sur les organisations à but non lu-
cratif au Collège;

a.2) limitant les attributions que peut déléguer le re-
gistraire ainsi que les personnes à qui il peut les délé-
guer;

b) concernant les rapports et les renseignements à
fournir ou à présenter au ministre;
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(c) respecting conditions to be imposed on licences or
classes of licences;

(d) respecting the requirements that individuals or
classes of individuals must meet under section 26 or
29, including requirements in relation to qualifying ex-
aminations and in relation to fees with respect to qual-
ifying examinations;

(e) respecting what constitutes representation for the
purposes of sections 27 and 70 or for the purposes of
sections 30 and 71;

(f) respecting restrictions on the entitlement of li-
censees or classes of licensees to provide representa-
tion under section 27 or 30;

(g) respecting the information to be included in the
Register of Patent Agents or the Register of Trade-
mark Agents;

(g.1) prescribing the reasons for which the Registrar
may dismiss a complaint;

(h) respecting the sealing of documents and other
things and objections under section 46, including in
relation to notifications, the identification of sealed
packages, applications to the Federal Court and the re-
tention, opening and return of sealed packages; and

(i) respecting the determination of the applicable peri-
ods referred to in subsection 47(1).

c) concernant les conditions auxquelles un permis ou
une catégorie de permis est assujetti;

d) concernant les exigences qui peuvent s’appliquer à
une personne physique ou à une catégorie de per-
sonnes physiques au titre des articles 26 ou 29, notam-
ment les exigences relatives aux examens de compé-
tence et aux frais qui y sont liés;

e) concernant ce que constitue représenter pour l’ap-
plication des articles 27 et 70 ou pour l’application des
articles 30 et 71;

f) concernant les restrictions au droit des titulaires de
permis ou d’une catégorie de titulaires de permis de
représenter des personnes en vertu des articles 27 ou
30;

g) concernant les renseignements à inscrire au re-
gistre des agents de brevets ou au registre des agents
de marques de commerce;

g.1) prévoyant les raisons pour lesquelles le regis-
traire peut rejeter une plainte;

h) concernant la mise sous scellés des documents ou
autres objets et les oppositions présentées au titre de
l’article 46, notamment en ce qui a trait aux avis, au
marquage des paquets, aux demandes à la Cour fédé-
rale et à la conservation, à l’ouverture et à la restitu-
tion des paquets;

i) concernant la détermination du délai applicable vi-
sé au paragraphe 47(1).

Authorization Autorisation

(2) Regulations made under paragraph (1)(a.2) may au-
thorize the Board or any committee of the College, and
those made under paragraphs (1)(c), (d), (f) and (g) may
authorize the Board, the Registrar or any committee of
the College, to make by-laws with respect to all or part of
the subject matter of the regulations and, for greater cer-
tainty, those by-laws are regulations for the purposes of
the Statutory Instruments Act.

(2) Les règlements pris au titre de l’alinéa (1)a.2)
peuvent autoriser le conseil ou tout comité du Collège —
et ceux pris au titre des alinéas (1)c), d), f) et g) peuvent
autoriser le conseil, le registraire ou tout comité du Col-
lège — à prendre des règlements administratifs relative-
ment à toute matière traitée dans les règlements. Il est
entendu que ces règlements administratifs sont des rè-
glements pour l’application de la Loi sur les textes régle-
mentaires.

Regulations — sealed packages Règlements : paquets

(3) Regulations made under paragraph (1)(h) may au-
thorize the Federal Court to make orders respecting the
retention, opening or return of sealed packages.
2018, c. 27, s. 247 “76”; 2014, c. 20, s. 366(E); 2022, c. 10, s. 292.

(3) Les règlements pris au titre de l’alinéa (1)h) peuvent
autoriser la Cour fédérale à rendre des ordonnances
concernant la conservation, l’ouverture ou la restitution
des paquets.
2018, ch. 27, art. 247 « 76 »; 2014, ch. 20, art. 366(A); 2022, ch. 10, art. 292.

Regulations prevail Primauté des règlements

77 The regulations prevail over the by-laws to the extent
of an inconsistency or conflict between them.

77 En cas d’incompatibilité, les règlements l’emportent
sur les règlements administratifs.
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Transitional Provisions Dispositions transitoires

Definition of coming-into-force day Définition de date d’entrée en vigueur

78 In sections 79 to 86, coming-into-force day means
the day on which section 13 comes into force.

78 Aux articles 79 à 86, date d’entrée en vigueur s’en-
tend de la date à laquelle l’article 13 entre en vigueur.

Initial organization of board Conseil d’administration initial

79 (1) Before the coming-into-force day, the College’s
board of directors is to be composed of five directors ap-
pointed by the Minister of Industry.

79 (1) Avant la date d’entrée en vigueur, le conseil d’ad-
ministration du Collège est composé de cinq personnes
nommées par le ministre de l’Industrie.

Appointment on recommendation Nominations sur recommandation

(2) Two of the directors are to be appointed on the rec-
ommendation of the Intellectual Property Institute of
Canada, with one to be an individual whose name is on
the register kept under section 15 of the Patent Act and
the other to be an individual whose name is on the list of
trademark agents kept under section 28 of the Trade-
marks Act.

(2) Deux des administrateurs sont nommés sur recom-
mandation de l’Institut de la propriété intellectuelle du
Canada. L’un d’eux doit être inscrit sur le registre tenu en
application de l’article 15 de la Loi sur les brevets et
l’autre sur la liste des agents de marques de commerce
tenue en application de l’article 28 de la Loi sur les
marques de commerce.

Chairperson Président

(3) The Minister of Industry must designate a Chairper-
son from among the directors.

(3) Le ministre de l’Industrie désigne un président parmi
les administrateurs.

Deemed election or appointment Élection ou nomination réputée

(4) The directors appointed on the recommendation of
the Intellectual Property Institute of Canada who hold of-
fice on the coming-into-force day are deemed to have
been elected under subsection 13(5) on that day, for a
term that ends on the earlier of the day on which the first
election is held under that subsection and the first an-
niversary of the coming-into-force day. The other direc-
tors who hold office on the coming-into-force day are
deemed to have been appointed under subsection 13(3)
on that day for a term that ends on the first anniversary
of that day.

(4) Les personnes visées au paragraphe (2) qui occupent
le poste d’administrateur à la date d’entrée en vigueur
sont réputées avoir été élues à cette date, au titre du pa-
ragraphe 13(5), pour un mandat se terminant au premier
anniversaire de cette date ou, si elle est antérieure, à la
date à laquelle la première élection est tenue au titre de
ce paragraphe. Les autres personnes qui occupent le
poste d’administrateur à la date d’entrée en vigueur sont
réputées avoir été nommées à cette date, au titre du para-
graphe 13(3), pour un mandat se terminant au premier
anniversaire de cette date.

For greater certainty Précision

(5) For greater certainty, section 17 applies as of the
coming-into-force day with respect to directors who are
deemed to be elected or appointed under subsection (4).

(5) Il est entendu que, à la date d’entrée en vigueur, l’ar-
ticle 17 s’applique à l’administrateur qui est réputé avoir
été élu ou nommé aux termes du paragraphe (4).

Removal for cause Révocation

(6) Before the coming-into-force day, a director appoint-
ed under subsection (1) may be removed for cause by the
Minister of Industry.

(6) Avant la date d’entrée en vigueur, l’administrateur
peut faire l’objet d’une révocation motivée de la part du
ministre de l’Industrie.

Remuneration Rémunération

(7) Before the coming-into-force day, the College may
pay the remuneration and expenses that it fixes to the di-
rectors.

(7) Avant la date d’entrée en vigueur, le Collège peut ver-
ser à l’administrateur la rémunération et les indemnités
qu’il fixe.
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Reference to the Board Mention du conseil

(8) Any reference in this Act to the Board is, until the
coming-into-force day, a reference to the board of direc-
tors as constituted under this section.
2018, c. 27, s. 247 “79”; 2014, c. 20, s. 366(E).

(8) Toute mention du conseil dans la présente loi vaut,
jusqu’à la date d’entrée en vigueur, mention du conseil
d’administration établi en vertu du présent article.
2018, ch. 27, art. 247 « 79 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Confirmation of by-laws Règlements administratifs confirmés

80 Any by-laws that are made by the Board before the
first election is held under subsection 13(5) are repealed
on the 180th day after the day on which the first election
is held, unless they are confirmed by a resolution of the
Board, as it is constituted after that election, before that
180th day.

80 Les règlements administratifs pris par le conseil
avant la tenue de la première élection visée au para-
graphe 13(5) sont abrogés le cent-quatre-vingtième jour
suivant la date de tenue de cette élection, à moins qu’ils
ne soient, avant ce cent-quatre-vingtième jour, confirmés
par résolution adoptée par le conseil tel qu’il est composé
après la tenue de cette élection.

College not a Crown Corporation Le Collège n’appartient pas à Sa Majesté

81 Despite Part X of the Financial Administration Act,
the College is not a Crown corporation within the mean-
ing of that Act.

81 Malgré la partie X de la Loi sur la gestion des fi-
nances publiques, le Collège n’est pas une société d’État
au sens de cette loi.

Deemed issued patent agent licence Permis d’agent de brevets réputé délivré

82 An individual is deemed to have been issued a patent
agent licence under subsection 26(1) on the coming-into-
force day if their name was, on the day before the com-
ing-into-force day, on the register kept under section 15
of the Patent Act.

82 À la date d’entrée en vigueur, toute personne phy-
sique inscrite sur le registre tenu en application de l’ar-
ticle 15 de la Loi sur les brevets la veille de cette date est
réputée être titulaire d’un permis d’agent de brevets déli-
vré au titre du paragraphe 26(1).

Deemed issued trademark agent licence Permis d’agent de marques de commerce réputé
délivré

83 An individual is deemed to have been issued a trade-
mark agent licence under subsection 29(1) on the com-
ing-into-force day if their name was, on the day before
the coming-into-force day, on the list of trademark
agents kept under section 28 of the Trademarks Act.
2018, c. 27, s. 247 “83”; 2014, c. 20, s. 366(E).

83 À la date d’entrée en vigueur, toute personne phy-
sique inscrite sur la liste des agents de marques de com-
merce tenue en application de l’article 28 de la Loi sur les
marques de commerce la veille de cette date est réputée
être titulaire d’un permis d’agent de marques de com-
merce délivré au titre du paragraphe 29(1).
2018, ch. 27, art. 247 « 83 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Provision of information — patents Fourniture de renseignements : brevets

84 The Commissioner of Patents may, for the purpose of
enabling the College or the Registrar to exercise their
powers or perform their duties and functions under this
Act, provide the Registrar with information relating to an
individual or firm whose name is or was on the register
kept under section 15 of the Patent Act, an individual
who has sat for the qualifying examination for patent
agents or an individual who has notified the Commis-
sioner in writing of their intention to sit for the examina-
tion, including

(a) the individual’s or firm’s name and contact infor-
mation and, in the case of an individual, the name of
any firm of which they are a member;

84 Le commissaire aux brevets peut, pour permettre au
registraire ou au Collège d’exercer les attributions qui
leur sont conférées sous le régime de la présente loi, four-
nir au registraire des renseignements relatifs à une per-
sonne physique ou à une entreprise qui est inscrite ou a
été inscrite sur le registre tenu en application de l’article
15 de la Loi sur les brevets ou à une personne physique
qui a subi l’examen de compétence d’agent de brevets ou
a avisé le commissaire par écrit de son intention de se
présenter à cet examen, notamment :

a) le nom et les coordonnées de la personne physique
ou de l’entreprise et, dans le cas d’une personne phy-
sique, le nom de toute entreprise dont elle est
membre;
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(b) whether the Commissioner has refused to recog-
nize the individual or firm as a patent agent or attor-
ney under section 16 of the Patent Act;

(c) any complaints against the individual or firm; and

(d) the results of any qualifying examinations for
patent agents.

b) le fait que le commissaire a refusé de reconnaître la
personne physique ou l’entreprise comme procureur
ou agent de brevets en vertu de l’article 16 de la Loi
sur les brevets;

c) toute plainte formulée à l’égard de la personne phy-
sique ou de l’entreprise;

d) les résultats des examens d’agent de brevets.

Provision of information — trademarks Fourniture de renseignements : marques de
commerce

85 The Registrar of Trademarks may, for the purpose of
enabling the College or the Registrar to exercise their
powers or perform their duties and functions under this
Act, provide the Registrar with information relating to an
individual or firm whose name is or was on the list of
trademark agents kept under section 28 of the Trade-
marks Act, an individual who has sat for the qualifying
examination for trademark agents or an individual who
has notified the Registrar of Trademarks in writing of
their intention to sit for the examination, including

(a) the individual’s or firm’s name and contact infor-
mation and, in the case of an individual, the name of
any firm of which they are a member;

(b) any complaints against the individual or firm; and

(c) the results of any qualifying examinations for
trademark agents.

2018, c. 27, s. 247 “85”; 2014, c. 20, s. 366(E).

85 Le registraire des marques de commerce peut, pour
permettre au registraire ou au Collège d’exercer les attri-
butions qui leur sont conférées sous le régime de la pré-
sente loi, fournir au registraire des renseignements rela-
tifs à une personne physique ou à une étude qui est
inscrite ou a été inscrite sur la liste des agents de
marques de commerce tenue en application de l’article 28
de la Loi sur les marques de commerce ou à une per-
sonne physique qui a subi l’examen de compétence
d’agent de marques de commerce ou a avisé le registraire
des marques de commerce par écrit de son intention de
se présenter à cet examen, notamment :

a) le nom et les coordonnées de la personne physique
ou de l’étude et, dans le cas d’une personne physique,
le nom de toute étude dont elle est membre;

b) toute plainte formulée à l’égard de la personne
physique ou de l’étude;

c) les résultats des examens d’agent de marques de
commerce.

2018, ch. 27, art. 247 « 85 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

Regulations — transitional matters Règlements : mesures transitoires

86 Without limiting the generality of section 76, the
Governor in Council may make regulations respecting
transitional matters relating to

(a) qualifying examinations for patent agents and
trademark agents;

(b) the requirements to be met under section 26 by an
individual who has sat for the qualifying examination
for patent agents before the coming-into-force day or
who has, before that day, notified the Commissioner
of Patents in writing of their intention to sit for the ex-
amination but whose name was not, on the day before
that day, on the register kept under section 15 of the
Patent Act; and

(c) the requirements to be met under section 29 by an
individual who has sat for the qualifying examination
for trademark agents before the coming-into-force day

86 Sans qu’en soit limitée la portée générale de l’article
76, le gouverneur en conseil peut prendre des règlements
concernant les mesures transitoires à l’égard :

a) des examens de compétence d’agent de brevets et
d’agent de marques de commerce;

b) des exigences à remplir au titre de l’article 26 par la
personne physique qui a subi l’examen de compétence
d’agent de brevets avant la date d’entrée en vigueur ou
qui a, avant cette date, avisé le commissaire aux bre-
vets par écrit de son intention de se présenter à cet
examen, mais dont le nom n’est pas, la veille de cette
date, inscrit sur le registre tenu en application de l’ar-
ticle 15 de la Loi sur les brevets;

c) des exigences à remplir au titre de l’article 29 par la
personne physique qui a subi l’examen de compétence
d’agent de marques de commerce avant la date
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or who has, before that day, notified the Registrar of
Trademarks in writing of their intention to sit for the
examination but whose name was not, on the day be-
fore that day, on the list of trademark agents kept un-
der section 28 of the Trademarks Act.

2018, c. 27, s. 247 “86”; 2014, c. 20, s. 366(E).

d’entrée en vigueur ou qui a, avant cette date, avisé le
registraire des marques de commerce par écrit de son
intention de se présenter à cet examen, mais dont le
nom n’est pas, la veille de cette date, inscrit sur la liste
des agents de marques de commerce tenue en applica-
tion de l’article 28 de la Loi sur les marques de com-
merce.

2018, ch. 27, art. 247 « 86 »; 2014, ch. 20, art. 366(A).

By-laws Règlements administratifs

87 All by-laws that are made by the College before the
coming into force of this section are deemed to have been
made by the Board.
2022, c. 10, s. 293.

87 Tout règlement administratif pris par le Collège
avant la date d’entrée en vigueur du présent article est ré-
puté avoir été pris par le conseil.
2022, ch. 10, art. 293.

Deemed authority Autorisation réputée

88 All regulations authorizing the College to make by-
laws under subsection 76(2), as it read immediately be-
fore the coming into force of this section, are deemed to
authorize the Board to make the by-laws.
2022, c. 10, s. 293.

88 Tout règlement qui autorise, en vertu du paragraphe
76(2), dans sa version antérieure à la date d’entrée en vi-
gueur du présent article, le Collège à prendre des règle-
ments administratifs est réputé autoriser le conseil à les
prendre.
2022, ch. 10, art. 293.
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